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Avant-projet de décret portant assentiment ä la Convention entre le 
Royaume de Belgique et la République de l'Ouganda tendant ä éviter la 

double imposition et ä prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune, faite ä Kampala, le 26 juillet 2007 

Le Gouvernement wallon 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des Relations 
internationales, 

Après délibération, 

ARRETE : 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, est chargé de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article unique 

La Convention entre le Royaume de Belgique et la République de 
l'Ouganda tendant ä éviter la double imposition et ä prévenir la fraude 
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, faite ä 
Kampala, le 26 juillet 2007, sortira son plein et entier effet. 

Namur, le 



Avant-projet de décret portant assentiment ä la Convention entre le 
Royaume de Belgique et la République de l'Ouganda tendant ä éviter la 

double imposition et ä prévenir la fraude fiscale en matière d'impôts sur 
le revenu et sur la fortune, faite ä Kampala, le 26 juillet 2007 

Exposé des motifs 

A. Contexte et objet de l'Accord  

L'analyse des dispositions techniques de ces actes internationaux est précédée 
d'une brève description du contexte économique et politique général qui a 
entouré leur conclusion, du contexte juridique européen dans lequel s'inscrivent 
ces actes internationaux et d'une estimation de leur impact socio-économique. 

1. Contexte économique et politique général 

Généralités 

La République d'Ouganda a une superficie de 241 038 Km2  (soit 8 fois celle de la 
Belgique) et une population estimée ä 36 millions d'habitants, répartis en ethnies 
bantoues au Sud, nilotiques et autres au Nord. 

Il est aussi considéré comme faisant partie de l'Afrique des Grands Lacs. Il est 
entouré par la République démocratique du Congo, le Kenya, le Rwanda, le 
Soudan du Sud et la Tanzanie. Le Sud du pays englobe une vaste partie du lac 
Victoria. 

Le pouvoir législatif est monocaméral. 

Le pouvoir judiciaire est de type Common Law (système bâti essentiellement sur 
le droit jurisprudentiel). C'est un système pyramidal avec une Cour suprême au 
sommet. 

Avec un PIB de 27 milliards de dollars en 2014, l'atlas de la Banque Mondiale 
classe l'Ouganda parmi les pays ä faible revenu. 

Situation macroéconomique: 

Malgré le ralentissement de la croissance dans le secteur agricole et la situation 
instable au Sud-Soudan, la croissance économique prévue pour l'année fiscale 
2013-2014 est d'environ 5,7%, et même de 6,1% pour l'année fiscale 2014-
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2015, principalement en raison de l'investissement public. Le secteur privé est 
toujours un peu à la traîne. Cette croissance confirme la tendance stable d'une 
augmentation moyenne de 6% par an depuis dix ans, avec seulement un 
infléchissement pour l'année fiscale 2011/2012. 

En 2014 l'inflation était de 5,7%, ce qui est correspond ä l'objectif à long terme 
de 5% par an. C'est nettement mieux que les 8% en août-septembre 2013, 
principalement en raison de la hausse des prix alimentaires due ä la sécheresse, 
et que le pic exceptionnel de début de 2012. 

Climat d'investissement: 

Dans le classement «Doing Business» 2014 de la Banque mondiale, l'Ouganda 
est ä la 132ème place sur 189 pays à travers le monde. Cela représente un recul 
de 12 places par rapport à l'année précédente. En outre, l'Ouganda n'est pas 
mentionné une seule fois dans le nouveau rapport relatif ä de nouvelles mesures 
de soutien. 

Cependant, le président Museveni et son gouvernement optent pleinement pour 
l'initiative privée. Depuis que la compagnie d'électricité ougandaise UMEME a fait 
appel avec un grand succès ä des investisseurs institutionnels internationaux, la 
privatisation est devenue la panacée. 

En ce qui concerne les investissements étrangers, en particulier dans les grands 
projets d'infrastructure et dans le secteur de la construction, la présence chinoise 
reste dominante. Le commerce bilatéral entre la Chine et l'Ouganda a progressé 
durant le dernier exercice de 34% pour atteindre 538 millions de dollars. Les 
exportations de l'Ouganda vers la Chine ont augmenté 72,9%. 

Relations bilatérales 

Le traité aéronautique bilatéral belgo-ougandais a été signé en 1982 et le traité 
en matière de protection des investissements a été signé le 1 février 2005, mais 
ce dernier n'est pas encore entré en vigueur. 

Relations commerciales avec la Bel i ue: 

 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Exportations 43 39,6 21,9 35,4 58,7 47 

Importations 90 71,6 60,7 64,4 53,3 65 

Source: BNB, en millions d'euros 

Les principaux produits d'exportation sont les produits chimiques (47%) et les 
machines et engins (24%). Les exportations belges étaient en baisse en 2013 
par rapport ä l'année précédente, mais la tendance sur cinq ans est quand même 
ä la hausse. Les importations (café et poisson), qui étaient en baisse, sont 
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reparties ä la hausse. Une mission commerciale belge s'est déroulée en juin 
2013. Elle a permis ä quelques grandes entreprises et une vingtaine de PME 
d'étudier de près le marché ougandais. 

La Belgique ne possède que des investissements limités en Ouganda. Plusieurs 
entrepreneurs belges sont prospères en Ouganda (secteur de l'alimentation, 
exportation de poissons du Lac Victoria, logistique, production de semences, 
tourisme). La  Sabena  a toujours été présente sans interruption depuis 
l'indépendance et  Brussels  Airlines assure actuellement trois vols directs 
hebdomadaires entre Bruxelles et Entebbe. 

La Belgique était le septième pays au monde en 2010 et le troisième pays 
européen (après le Royaume-Uni et les Pays-Bas) en matière d'investissements 
directs. 

Transparence et échange de renseignements 

L'Ouganda est membre du Forum Mondial sur la transparence et l'échange de 
renseignements. Le cadre juridique et réglementaire mis en place par l'Ouganda 
en vue de l'échange de renseignements sur demande a été soumis ä la phase 1 
de la procédure d'examen par les pairs («  peer review  ») du Forum mondial. 
D'après le rapport de la phase 1 publié le 3 août 2015, l'Ouganda a mis en place 
le cadre juridique requis et peut passer ä la phase 2 du processus d'évaluation 
qui étudie les pratiques d'échange de renseignements. La phase 2 a été lancée le 
17 décembre 2015. Les constatations finales des deux évaluations ont été 
reprises dans un rapport publié le 4 novembre 2016 et selon lequel l'Ouganda est 
considéré comme largement conforme aux normes internationales en matière de 
transparence et d'échange d'informations sur demande (note « conforme pour 
l'essentiel »). 
A cet égard, on notera que la Convention, telle que modifiée par le Protocole de 
2014, est conforme au standard actuel internationalement reconnu en matière 
d'assistance administrative dans le domaine fiscal (voir section D ci-après, 
« Echange de renseignements (article 27) »). 

Par ailleurs, l'Ouganda a signé le 4 novembre 2015 la Convention multilatérale 
concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale de l'OCDE et 
du Conseil de l'Europe. Cette convention est entrée en vigueur, pour l'Ouganda, 
au  ier  septembre 2016. L'Ouganda ne s'est pas encore engagé ä échanger de 
manière automatique des renseignements financiers conformément au 
« Common Reporting Standard » (état des lieux début mars 2017). 

Système fiscal 

a/ Personnes physiques 

L'impôt sur le revenu des personnes physiques des résidents est perçu sur le 
revenu brut mondial ä un taux progressif de 0 ä 40%. 
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Pour les non-résidents, l'impôt est prélevé sur les revenus de source ougandaise 
au même taux que pour les résidents. 

Les revenus locatifs sont imposés séparément. 

Le revenu locatif/cadastral d'un logement ne fait pas partie du revenu imposable 
du propriétaire. 

Un impôt sur les biens immobiliers est perçu chez les résidents et les non-
résidents par les autorités locales sur la valeur imposable du bien. 

Les salariés résidents et non-résidents sont soumis ä un prélèvement ä la source 
libératoire (système PAYE : pay-as-you-earn), y compris les dirigeants 
d'entreprise. Ils ne doivent pas rentrer de déclaration fiscale (en cas d'employeur 
unique). 

Les pensions sont exemptées d'impôt. 

Les revenus commerciaux et professionnels des résidents sont imposés sur une 
base mondiale ; ceux des non-résidents sont imposés en Ouganda s'ils sont de 
source ougandaise. 

Les revenus de services professionnels sont soumis ä une retenue ä la source de 
6% sur le montant brut. 

Les dividendes payés ä une personne physique résidente par une société cotée 
en bourse en Ouganda sont soumis ä une retenue ä la source de 10%. Pour les 
autres dividendes, la retenue est de 15%. Dans les deux cas, l'impôt est 
libératoire et prélevé sur le montant brut. 

Les intérêts payés par un résident ä une personne physique résidente sont 
soumis ä une retenue ä la source de 15% (20% pour les titres d'état). L'impôt 
est également libératoire et prélevé sur le montant brut. 

Les redevances sont soumises aux règles générales de déclaration, il n'y a pas de 
retenue ä la source (sauf pour les non-résidents : 15 %). 

Les plus-values sur des actifs commerciaux non-amortissables sont imposées au 
taux habituel. 

Les plus-values sur des actifs privés ne sont pas imposables (sauf celles issues 
de la vente d'actions d'une société privée par une personne physique). 
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Les revenus de source étrangère (= dont la source ne se situe pas en Ouganda) 
perçus par une personne physique résidente d'Ouganda sont exemptés d'impôts 
ougandais ä condition que le bénéficiaire ait payé un impôt étranger sur ces 
revenus. 

b/ Sociétés 

L'Ouganda a un système de taxation classique, c'est-à-dire que les sociétés et 
leurs actionnaires sont imposables en tant qu'entités séparées. Les sociétés sont 
soumises ä l'impôt des sociétés sur leurs bénéfices commerciaux. Une retenue ä 
la source sur les dividendes est appliquée ä l'origine au moment de la 
distribution. 

Cependant, lorsqu'une société résidente détient plus de 25% du droit de vote 
dans une autre société résidente qui paie les dividendes, ces dividendes sont 
exemptés d'impôt. 

L'impôt est prélevé sur les revenus mondiaux des sociétés résidentes et sur les 
revenus de source ougandaise des sociétés non-résidentes. Le revenu imposable 
des sociétés non-résidentes est calculé de la même manière que pour les 
sociétés résidentes et il est imposé au même taux. 

Les revenus d'activité commerciale étrangers sont ajoutés aux revenus nationaux 
et imposés au taux applicable. 

Une retenue ä la source s'applique aux dividendes, intérêts et services 
professionnels rendus ä des résidents, ainsi qu'à de nombreux types de 
paiements faits ä des non-résidents. 

Les dividendes payés ä une société non-résidente sont soumis ä une retenue ä la 
source de 15 %. 

Les intérêts payés ä une société non-résidente sont soumis ä une retenue ä la 
source de 15 % (20 0/0 pour les titres d'état). 

Les redevances payées ä une société non-résidente sont soumis ä une retenue ä 
la source de 15 0/0. 

Dans les trois cas, l'impôt est libératoire et prélevé sur le montant brut. 

Il n'a pas de régime particulier pour les plus-values, mais elles sont imposables 
selon la législation en vigueur comme une partie des revenus commerciaux. 

Le taux de base de l'impôt des sociétés est de 30%. 
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Pour les petites sociétés, l'imposition dépend du chiffre d'affaires (aucune 
déduction ni frais ni pertes ne sont admis). 

Conventions fiscales 

Selon  les  informations dont dispose l'administration  fiscale  belge, l'Ouganda  a 
signé  des  conventions préventives  de la double  imposition qui sont  en  vigueur, 
notamment celles conclues avec l'Afrique  du  Sud  (1997), le  Danemark  (2000), 
l'Inde  (2004),  l'Italie  (2000), Maurice (2003), la  Norvège  (1999), les  Pays-Bas 
(2014), le  Royaume-Uni  (1992) et la  Zambie  (1968). 

Des  conventions ont  en  outre été négociées avec  la  Chine  (2012), la 
Communauté d'Afrique  de  l'Est  (Burundi,  Tanzanie,  Kenya, Rwanda) (2010) et 
les  Emirats  arabes unis  (2015),  mais elles  ne  sont  pas  encore  en  vigueur.  Des 
négociations sont  en cours  avec  la  Serbie. 

2. Contexte juridique européen 

Les  Etats  membres ont conservé leurs compétences fiscales  en  matière d'impôts 
directs, même  si  l'Union européenne dispose d'une compétence  concurrente de 
principe en  vertu  de  l'article  115 du  Traité  sur le  fonctionnement  de  l'Union 
européenne (TFUE).  Le  Conseil, statuant  ä  l'unanimité, arrête  en  effet  des 
directives pour  le  rapprochement  des  dispositions législatives, réglementaires  et 
administratives  des  Etats  membres qui ont une incidence  directe sur 
l'établissement ou  le  fonctionnement  du  marché commun. Jusqu'à présent, cette 
compétence  concurrente  n'a été  mise en oeuvre que de  manière très limitée  et 
dans des  domaines limités. 

En  matière d'assistance administrative pour l'établissement  des  impôts  sur les 
revenus,  le  Conseil  a  adopté plusieurs directives. Elles concernent uniquement 
les  opérations  entre des  résidents d'Etats membres différents.  Leur  importance 
en ce  qui concerne  les relations entre  Etats  membres  et  Etats  tiers est donc 
limitée. 

La  directive 2011/16/UE relative  ä la  coopération administrative  dans le  domaine 
fiscal  et  abrogeant  la  directive 77/799/CEE organise l'échange  entre les  Etats 
membres  de  renseignements vraisemblablement pertinents pour l'administration 
et  l'application  de leur  législation  fiscale interne.  Cette directive, entrée  en 
vigueur  le 11 mars 2011,  remplace  la  directive 77/799/CEE  en  intégrant  le 
standard  international  d'échange  de  renseignements fiscaux élaboré  par  l'OCDE. 

Le champ d'application matériel de cette directive a encore été étendu par les 
directives 2014/107/UE du 9 décembre 2014 et 2015/2376 du 8 décembre 2015 
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qui prévoient l'échange automatique d'informations financières  et  l'échange 
automatique  de rulings  fiscaux transfrontaliers. Ceci  a  mené  ä  l'abrogation  de la 
directive 2003/48/CE  du 3 juin 2003.  L'échange automatique  de  renseignements 
que  prévoyait cette dernière directive est  en  effet également  couvert par la 
directive 2014/107/UE.  La  majorité  des  accords conclus,  dans le  prolongement 
de la  directive 2003/48/CE,  par les  Etats  membres  de  l'Union européenne avec 
les  territoires dépendants ou  associés du  Royaume-Uni  et des  Pays-Bas seront 
également suspendus ou dénoncés étant donné qu'ils  font double  emploi avec 
l'échange automatique  de  renseignements  financiers  conformément  ä la  norme 
internationale  (« common reporting standard » ou « CRS »). 

La  directive 2011/16/UE comporte un chapitre relatif aux  relations  avec  les  pays 
tiers.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  24 de  cette directive,  des  informations 
reçues d'un pays tiers peuvent - pour autant qu'un accord avec  ce  pays tiers 
l'autorise -  être  transmises  ä  d'autres  Etats  membres  de  l'Union européenne 
auxquels  ces  informations peuvent  être  utiles. Inversement,  des  informations 
reçues d'un autre  Etat  membre peuvent,  ä  certaines conditions,  être  transmises 
ä  un pays tiers. Il est expressément stipulé  ä  l'article  premier de la  directive  que 
celle-ci  ne  porte  pas  atteinte  ä  l'obligation pour  les  Etats  membres  de  respecter 
tous leurs engagements relatifs  ä  une coopération administrative  plus  étendue 
qui résulterait d'autres instruments juridiques, y compris d'éventuels accords 
bilatéraux ou multilatéraux. 

La  Commission européenne  a  adopté  le 28  avril  2009  une communication  dans 
laquelle sont recensées  les  mesures  que les  Etats  membres devraient prendre 
pour promouvoir  la  « bonne gouvernance »  dans le  domaine fiscal (c'est-à-dire 
améliorer  la  transparence  et  l'échange d'informations  et  progresser  sur la  voie  de 
la  concurrence  loyale en  matière  fiscale). La  Commission demande notamment 
aux  Etats  membres d'opter  dans  leurs  relations  bilatérales pour une approche 
conforme  aux  principes de  bonne gouvernance. 

Dans le contexte juridique européen actuel, la Belgique conserve par conséquent 
la compétence de conclure des conventions destinées ä éviter la double 
imposition en matière d'impôts sur le revenu et ä renforcer la coopération 
administrative en matière fiscale. En outre, les dispositions de la présente 
Convention, qui a été conclue dans le cadre de cette compétence, tiennent 
compte des obligations imposées ä la Belgique par les directives européennes 
précitées et sont conformes aux principes de bonne gouvernance prônés par la 
Commission. 

3. Impact socio-économique 

Il est difficile d'évaluer précisément l'impact qu'aura la présente Convention sur 
le plan socio-économique. Cette Convention a en effet pour but de renforcer les 
relations économiques entre la Belgique et l'Ouganda. La Convention vise ä la 
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fois ä offrir un meilleur climat pour les investisseurs belges en Ouganda et ä 
rendre la Belgique plus attractive pour les investisseurs ougandais. 

B. Commentaires des articles de la Convention  

Les dispositions suivantes s'écartent du modèle OCDE. 

Article 2 . Impôts visés 

La  Convention s'applique aux impôts  sur le revenu et sur la  fortune perçus pour 
le  compte d'un  Etat  contractant, de  ses subdivisions politiques ou  de  ses 
collectivités locales,  quel que soit le  système  de  perception. 

En ce qui concerne la Belgique, la Convention s'applique ä l'impôt des personnes 
physiques, ä l'impôt des sociétés, ä l'impôt des personnes morales et ä l'impôt 
des non-résidents, y compris les précomptes et les additionnels auxdits impôts et 
précomptes. 

Etant donné que le champ d'application matériel de la Convention - et du 
Protocole de 2014 (voir le point « Echange de renseignements (article 27) » ci-
après) - couvre les impôts perçus pour le compte des subdivisions politiques ou 
collectivités locales, ces deux traités ont un caractère mixte. 

Le  caractère  mixte de le  Convention n'a été arrêté qu'après  sa  signature,  suite ä 
une série d'avis rendus  en 2010 par le  Conseil d'Etat concernant  des  traités 
analogues. Compte tenu  de ces  avis,  la  Convention  a  été soumise  au  groupe  de 
travail « traités mixtes » visé  ä  l'article  3 de  l'Accord  de  coopération  du 8 mars 
1994 entre  l'Etat fédéral,  les  Communautés  et les  Régions relatif aux modalités 
de  conclusion  de  traités mixtes (M.B.  17.12.1996).  Lors  de  ses réunions  des 13 
décembre  2011  (pour  la  Convention)  et 20  septembre  2013  (pour  le  Protocole  de 
2014), ce  groupe  de  travail  a  arrêté  le  caractère  mixte  (Etat 
fédéral/Communautés/Régions)  de ces  traités,  ce  qui  a  été confirmé  par la 
Conférence interministérielle « politique étrangère » (CIPE). 

En ce  qui concerne l'Ouganda,  le  seul impôt mentionné  ä  l'article  2 de la 
Convention est l'impôt  sur le revenu  (Income  tax). 

(Article 3 et point 1 du protocole - article 1 du Protocole de 2014)  
Définitions générales 
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Etant donné le caractère mixte de la Convention établi après sa signature (voir 
ci-avant), le Protocole de 2014 prévoit, en ce qui concerne la définition de 
I'« autorité compétente » dans le cas de la Belgique, qu'il s'agira selon le cas du 
Ministre des Finances du Gouvernement fédéral et/ou de son collègue du 
Gouvernement d'une Région ou d'une Communauté, ou du (ou des) 
représentant(s) autorisé(s) du (ou des) Ministre(s) concerné(s). 
Bien que le champ d'application de la Convention et du Protocole de 2014 
s'étende aux impôts perçus pour le compte de différents niveaux de pouvoir 
(Fédéral, Communauté et Régions), la communication avec l'Ouganda, en ce qui 
concerne l'échange de renseignements et l'assistance au recouvrement, se fera 
via un seul point de contact (central). L'organisation et le fonctionnement concret 
de ce point de contact, ainsi que la collaboration entre ce point de contact et les 
différents niveaux de pouvoir concernés, font l'objet d'un accord de coopération 
(Accord de coopération du 26 février 2014, M.B. du 24 avril 2014). Cet accord de 
coopération porte non seulement sur l'assistance au recouvrement dans le cadre 
d'une convention ou d'un accord bilatéral (convention préventive de la double 
imposition ou accord d'échange de renseignements fiscaux), mais porte 
également sur l'assistance au recouvrement dans le cadre de la Directive 
2010/24/UE relative ä la coopération administrative dans le domaine fiscal et 
dans le cadre de la Convention multilatérale concernant l'assistance 
administrative mutuelle en matière fiscale de l'OCDE et du Conseil de l'Europe. 

Par  ailleurs,  le  paragraphe  2 de  l'article  3 de la  Convention spécifie  que  tout 
terme ou expression qui n'est  pas  défini  dans la  Convention  a le sens que lui 
attribue  le droit  (fiscal)  des  Etats  contractants. Cependant,  le point 1 du 
Protocole  ä  cette Convention précise  que,  sauf exception (désaccord exprimé  par 
une observation  sur les  commentaires  du  modèle OCDE, interprétation contraire 
prévue  dans la  Convention ou établie ultérieurement  dans le  cadre  de la 
procédure amiable prévue  ä  l'article  26), les  dispositions  de la  Convention  issues 
du  modèle OCDE sont  ä  interpréter conformément aux commentaires OCDE. 

Article 5.  Etablissement  stable 

L'article 5, paragraphe 2, ajoute ä la liste des établissements stables : 

• des locaux utilisés pour effectuer des ventes ou pour recevoir ou solliciter 
des commandes ; 

• un entrepôt, dans le cas d'une personne dont l'activité consiste ä mettre 
des installations de stockage ä la disposition d'autres personnes ; 

• une installation ou structure utilisée pour l'exploitation de ressources 
naturelles. 

Il faut toutefois noter que l'ajout de ces types d'établissement stable est prévu 
par le commentaire OCDE. 

En outre, conformément au modèle ONU, le paragraphe 3 stipule qu'un chantier 
de construction ou de montage ne constitue un établissement stable que lorsque 
sa durée excède six mois. 
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Enfin,  toujours conformément  au  modèle ONU,  le  paragraphe  7  stipule qu'une 
entreprise d'assurances d'un  Etat  contractant  est, sauf  en ce  qui concerne  les 
opérations  de  réassurance, considérée  comme  ayant un établissement stable 
dans  l'autre  Etat  si  elle perçoit  des primes dans  cet autre  Etat  ou assure  des 
risques qui y sont situés,  par  l'intermédiaire d'un  agent  qui y est établi,  ä 
l'exclusion d'un  agent  jouissant d'un statut indépendant visé  au  paragraphe  6, ä 
moins  que  celui-ci  ne  dispose  de  pouvoirs, qu'il exerce habituellement,  lui 
permettant  de  conclure  des  contrats  au  nom  de  l'entreprise. 

(Article 7 et point 2 du protocole) :Bénéfices des entreprises 

Cet article s'inspire largement de l'article 7 du modèle de convention de l'ONU. 

En effet, comme dans plusieurs conventions préventives de la double imposition 
conclues avec des pays en voie de développement, la Belgique a accepté 
d'insérer au paragraphe 3 une disposition issue du modèle ONU en vertu de 
laquelle ne doivent pas être déduits des bénéfices d'un établissement stable les 
intérêts, les redevances et les commissions pour des services précis rendus ou 
pour une activité de direction qui sont payés (à d'autres titres que le 
remboursement de frais encourus) par un établissement stable au siège central 
de l'entreprise ou ä l'un de ses autres bureaux. En fait, ce qui précède est 
conforme aux commentaires de l'OCDE sur l'article 7 (version 2008), mais fait 
l'objet d'une disposition expresse dans le modèle ONU. C'est cette disposition 
ONU qui a été insérée dans la présente Convention. 

Par dérogation au modèle ONU, un paragraphe 5 confirme le principe selon 
lequel aucun bénéfice n'est imputé ä un établissement stable du fait qu'il a 
simplement acheté des marchandises pour l'entreprise. 

Enfin, ä la  demande  de la  Belgique,  le point 2 du  Protocole  ä la  Convention 
précise qu'en  ce  qui concerne  les  contrats  en vue de  l'étude,  de la  fourniture,  de 
l'installation ou  de la  construction  dans  un  Etat  contractant  d'équipements ou  de 
locaux industriels, commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics,  les 
bénéfices imputables  ä  l'établissement stable situé  dans  cet  Etat  sont déterminés 
uniquement  sur la base de la  partie  du  contrat qui  a  effectivement été exécutée 
par  ledit établissement stable. 

Article 8:  Navigation maritime et aérienne 

Dans les relations  avec  des  Etats  non  membres  de  l'OCDE,  la  Belgique préfère 
généralement fixer  dans la  Convention elle-même  des  règles claires concernant 
les  activités assimilées  au transport international.  Il s'agit  en particulier de la 
location  de  navires ou d'aéronefs tout armés  et  équipés,  de la  location coque 
nue,  en  tant qu'activité  accessoire, de  navires ou d'aéronefs  et de la  location  de 
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conteneurs pour autant qu'il s'agisse également d'une activité accessoire pour 
l'entreprise de transport international. 

L'insertion  des  dispositions visées, qui  correspondent en principe ä ce  qui figure 
dans les  commentaires  sur  l'article  8 du  modèle OCDE, doit notamment garantir 
que les  deux  Etats  contractants interpréteront  les  dispositions relatives  au 
transport international de  façon identique. 

Article 9 .  Entreprises associées 

La  Convention reprend  la  disposition correspondante  du  modèle  de  convention 
OCDE, y compris  le  paragraphe  2  qui vise  ä  éviter  la double  imposition 
économique  que  pourrait entraîner  le  redressement  par  un  Etat  des  bénéfices 
qu'une entreprise  de  cet  Etat  a  tiré  de  transactions avec une entreprise associée 
établie  dans  l'autre  Etat,  en  prévoyant  que  cet autre  Etat  procède  ä  un 
ajustement corrélatif  de  l'impôt qu'il  a  perçu  sur les  bénéfices provenant  des 
mêmes transactions. 

En  outre,  en  dérogation  ä la  disposition correspondante  du  modèle  de  convention 
OCDE, il est précisé  que  l'ajustement  ne sera  réalisé  que  «  si  cet  Etat  estime  que 
l'ajustement est justifié ». 

Article 10 .Dividendes 

Le taux maximum de retenue ä la source sur les dividendes est de 5 % du 
montant brut si le bénéficiaire effectif est une société qui détient directement au 
moins 10 % du capital de la société distributrice. 

Dans les autres cas, l'imposition dans l'Etat de la source est limitée ä 15 % du 
montant brut des dividendes. 

Article 11 »Intérêts 

L'impôt dans l'Etat de la source ne peut, en règle générale, s'élever ä plus de 
10% du montant brut des intérêts. 
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Le paragraphe 3 prévoit un certain nombre d'exemptions dans l'Etat de source, 
habituellement proposées par la Belgique: 

• les  intérêts payés  en raison  d'un prêt ou d'un crédit consenti, garanti ou 
assuré  dans le  cadre d'un régime organisé  par  un  Etat  contractant  ou une 
de  ses subdivisions politiques ou collectivités locales  en vue de  promouvoir 
les  exportations  (en ce  qui concerne  la  Belgique, ceci s'applique aux 
intérêts payés  en raison  d'un prêt ou d'un crédit consenti, garanti ou 
assuré  par  Finexpo,  Creditexport  ou  le  Ducroire - cf.  point 3 du  Protocole  ä 
la  Convention ); 

• les  intérêts  de  créances ou  de  prêts  de  n'importe quelle  nature (non 
représentés  par des  titres  au  porteur) payés  par  une entreprise  ä  une 
entreprise bancaire; 

• les  intérêts payés  ä  l'autre  Etat  contractant, ä  une  de  ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales. 

Article 12 et point 4 du protocole :  Redevances 

A l'instar de beaucoup de pays en développement, il n'était pas possible pour 
l'Ouganda d'accepter le principe, prévu par le modèle OCDE, de l'imposition 
exclusive dans l'Etat de résidence. Une retenue ä la source a dès lors été admise, 
mais celle-ci a toutefois été limitée ä 10% du montant brut. Ce taux maximum 
correspond ä celui que l'Ouganda a retenu avec la Norvège, l'Italie, le Danemark 
et les Pays-Bas. 

Par ailleurs, le protocole prévoit que les rémunérations payées pour une 
assistance ou des services techniques ne sont pas considérées comme des 
rémunérations payées pour des informations ayant trait ä une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique mais sont 
imposables conformément aux dispositions de l'article 7 ou de l'article 15, 
suivant les cas. 

Article 13:  Rémunérations des services d'administration et de gestion 

La convention inclut des dispositions relatives au pouvoir d'imposition sur les 
rémunérations de services d'administration et de gestion. 

L'expression « rémunérations de services d'administration et de gestion » couvre 
les rémunérations de toute nature payées ä toute personne autre qu'un salarié, 
un administrateur ou dirigeant de société du débiteur, pour des services 
d'administration ou de gestion, mais uniquement dans la mesure où ces activités 
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sont exercées pendant une période d'au moins trois mois au cours de toute 
période de douze mois. 

Toutefois, cet article ne couvre pas les rémunérations payées pour des activités 
de surveillance relatives ä un chantier de construction, d'installation ou de 
montage visées á l'article 5. Cette expression ne comprend pas non plus les 
rémunérations des administrateurs et dirigeants de société visées ä l'article 17. 

Ainsi, sont principalement visées dans le présent article : 

- les personnes qui exercent des activités temporaires (par exemple, des 
activités de conseil) d'administration ou de gestion pour la personne qui 
paie les rémunérations, et 

- les personnes qui exercent des activités permanentes d'administration ou de 
gestion, sous le couvert d'un statut d'indépendant, pour la personne qui 
paie les rémunérations. 

Ces  rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion provenant d'un État 
contractant et  payées  ä  un résident  de  l'autre État  contractant  sont imposables 
dans  cet autre  Etat,  mais également  dans  l'État d'où elles proviennent. L'impôt 
dans  l'Etat  de  source est toutefois limité  ä 10% du  montant  brut des 
rémunérations. 

Par  ailleurs, une disposition stipule  que, ä la  demande  du  bénéficiaire effectif  des 
rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion,  ces  rémunérations sont 
imposées conformément  ä la  législation  de  l'Etat  de  source  comme  s'il s'agissait 
de  bénéfices imputables  ä  un établissement stable, ou une  base  fixe, situé(e) 
dans  cet  Etat  contractant  d'où proviennent  ces  rémunérations. 

Ainsi, si la personne qui reçoit les rémunérations de services de direction, bien 
que résidente de l'autre État, dispose d'un établissement stable ou d'une base 
fixe dans l'État d'où proviennent ces rémunérations de services de direction et 
que le contrat qui donne lieu au paiement des rémunérations se rattache ä 
l'activité de l'établissement stable ou de la base fixe, ces rémunérations peuvent 
être imposées dans cet État conformément aux dispositions de l'article 7 
(imposition des rémunérations sur une base nette) ou de l'article 15. 

(Article 14:  Gains en capital 
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Conformément  au  paragraphe  3, les  plus-values tirées  de  l'aliénation  de  navires 
ou aéronefs exploités  en  trafic  international ne  sont imposables  que dans  l'Etat 
de  résidence  de  l'entreprise.  En  vertu  de la  définition  du  « trafic  international  », 
cette disposition n'est applicable  que  lorsque l'entreprise qui aliène  le  navire ou 
l'aéronef  en  est  le  propriétaire  et  l'exploitant. Lorsque l'entreprise n'exploite  pas 
elle-même  le  navire ou l'aéronef,  les  plus-values relèvent  soit du  paragraphe  5, 
soit du  paragraphe  2  lorsque  le  bien aliéné appartient  ä  un établissement stable 
ou une  base  fixe situé(e)  dans  l'autre  Etat  contractant. Dans ce dernier cas,  l'Etat 
de  situation  de  l'établissement stable ou  de la base  fixe  a le droit  d'imposer  la 
plus-value. 

Les gains provenant de l'aliénation de conteneurs ne sont imposables que dans 
l'Etat contractant où est situé le siège de direction effective de l'entreprise de 
transport dont l'activité accessoire consiste ä donner ces conteneurs en location. 

(Article 15) : Professions indépendantes 

Contrairement aux versions les plus récentes du modèle OCDE, la Convention 
contient un article spécifique sur les revenus de professions libérales et d'autres 
activités de caractère indépendant. Cette disposition, inspirée de celle du modèle 
ONU, permet ä l'Etat dans lequel l'activité indépendante est exercée d'imposer 
les revenus d'une personne physique qui y dispose d'une base fixe. Dans ce cas, 
seule la partie des revenus imputable ä cette base fixe peut y être imposée. 

(Article 16 et point 5 du protocole) • Professions dépendantes 

Les règles habituelles sont de mise : imposition dans l'Etat où les activités sont 
exercées sauf si la règle dite des 183 jours est applicable. 

A ce propos,  il convient cependant  de  remarquer  que la  condition relative  ä 
l'employeur n'est  pas  celle  du  modèle OCDE. L'employeur doit  être  résident  du 
même  Etat  que le  bénéficiaire pour l'application  de la  règle  des 183 jours. En 
effet,  si  l'employeur n'est  pas  résident  de  l'Etat  de  résidence  du  salarié,  la 
détermination  de la  rémunération  du  salarié ou  la mise en oeuvre des  obligations 
de  l'employeur  en  matière  de  retenue  ä la  source  peut  donner lieu  ä des 
difficultés administratives. 

Le point 5 du  Protocole précise qu'un emploi salarié est exercé  dans  un  Etat 
contractant  dès lors  que le  salarié est physiquement présent  dans  cet  Etat  pour y 
exercer son activité. 



(Article 17) : Administrateurs et dirigeants de sociétés 

En la matière, le modèle de convention de l'OCDE prévoit uniquement que les 
tantièmes et les jetons de présence sont imposables dans l'Etat de résidence de 
la société qui les paie. En raison de certaines particularités du droit fiscal belge, 
la règle précédente a été complétée comme suit. 

Les  rémunérations,  ne  consistant  pas en tantièmes  ou  en  jetons  de 
présence, qu'un résident d'un  Etat  contractant  reçoit  en sa  qualité  de 
membre  du  conseil d'administration ou  de surveillance  ou d'un organe 
analogue d'une société qui est un résident  de  l'autre  Etat  contractant, et 
ce en raison de  l'exercice d'activités journalières  de  direction ou  de 
caractère technique,  commercial  ou  financier,  sont imposables 
conformément aux dispositions  de  l'article  16  (Professions dépendantes). 
Les  rémunérations qu'un résident d'un  Etat  contractant  tire  de  son activité 
journalière  au sein de  cette société,  en  tant qu'associé  dans  une société 
autre qu'une société  par  actions qui est un résident  de  l'autre  Etat 
contractant,  sont également imposables conformément aux dispositions 
dudit article  16. 

Ces deux règles ont pour effet que, généralement, les rémunérations visées sont 
imposables dans l'Etat où l'activité est exercée. 

Article 19: Pensions 

Par dérogation ä la règle générale du modèle OCDE (imposition exclusive des 
pensions privées dans l'Etat contractant dont le bénéficiaire est un résident), les 
pensions et autres rémunérations similaires payées au titre d'un emploi salarié 
exercé dans le secteur privé sont imposables dans l'Etat d'où elles proviennent. 

Cette règle est également applicable aux  pensions et  autres rémunérations 
similaires payées  en  exécution  de la  législation  en  matière  de  sécurité  sociale 
d'un  Etat  contractant,  ou  dans le  cadre d'un régime général organisé  par  cet  Etat 
pour compléter  les  avantages prévus  par  cette législation. 
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Article 20: Fonctions publiques 
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Par dérogation au modèle OCDE, la convention ne contient pas le paragraphe 2, 
b, relatif aux pensions. Ainsi, les pensions et autres rémunérations similaires de 
la fonction publique restent imposables dans l'Etat de la source, même si le 
bénéficiaire est un résident de l'autre État contractant et en possède la 
nationalité. 

Article 22  : Autres revenus 

Par dérogation au modèle OCDE, l'article traitant des autres revenus comprend 
une disposition qui donne également ä l'Etat de la source le droit d'imposer les 
revenus dont le pouvoir d'imposition n'est régi par aucun autre article (article 22, 
§2). 

Article  24 et point 8 du  protocole  :  Elimination  de la double  imposition 

En Ouganda (§ 1)  

L'impôt payé en Belgique par un résident de l'Ouganda est déduit de l'impôt dont 
il est redevable en Ouganda, étant entendu que cette déduction ne peut excéder 
l'impôt ougandais afférent au revenu en question. 

En Belgique (§2) 

Les dispositions visant ä éviter la double imposition sur les revenus perçus par 
des résidents de la Belgique sont conformes aux règles habituelles. 

- Exemption sous réserve de progressivité (§2, a)) 

Les revenus, autres que des dividendes, intérêts et redevances, que des 
résidents de la Belgique reçoivent de l'Ouganda, et qui y sont imposés, 
sont exemptés d'impôt en Belgique sous réserve de progressivité. Il en 
va de même pour les éléments de fortune possédés par des résidents 
belges et qui sont imposés en Ouganda. 
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Toutefois, lorsque l'impôt ougandais est inférieur ä 15 pour cent du 
montant net des revenus visés ä la présente disposition, la Belgique 
n'exempte pas ces revenus mais réduit ä la moitié l'impôt belge 
proportionnellement afférent á ceux-ci, calculé comme si ces revenus 
étaient des revenus de source belge. 

Ainsi, les bénéfices des établissements stables situés en Ouganda des 
sociétés résidentes de la Belgique ne sont exemptés que pour autant que 
l'impôt perçu en Ouganda soit au moins égal ä 15 pour cent du montant 
net de ces bénéfices. Lorsque cette condition n'est pas remplie, la 
Belgique n'exempte pas ces bénéfices mais réduit de moitié l'impôt belge 
proportionnellement afférent ä ceux-ci, calculé comme si ces revenus 
étaient des revenus de source belge. 

Le point 8 du Protocole ä la Convention précise qu'un revenu est 
« imposé en Ouganda » lorsqu'il est effectivement compris dans la base 
imposable sur laquelle l'impôt ougandais est calculé. Un revenu n'est 
donc pas « imposé » en Ouganda lorsque, bien qu'étant soumis au 
régime fiscal normalement applicable ä ce revenu en vertu de la 
législation ougandaise, il est soit non imposable soit exempté d'impôt en 
Ouganda. 

Dividendes (§2, b)) 

Les dividendes qu'une société résidente de la Belgique reçoit d'une 
société résidente de l'Ouganda sont exonérés de l'impôt belge des 
sociétés aux conditions et dans les limites prévues par la législation 
belge. 

- Quotité forfaitaire d'impôt étranger (§2, c)) 

Les intérêts et redevances provenant de l'Ouganda donnent lieu á 
l'imputation d'une quotité forfaitaire d'impôt étranger aux conditions et 
dans les limites prévues par la législation belge. 



- Déduction des pertes étrangères (§2, d)) 

La Convention contient la règle habituelle destinée ä empêcher la double 
déduction des pertes des établissements stables étrangers. 

(Article 25 et point 9 du protocole) : Non-discrimination 

L'article sur la non-discrimination de la présente Convention déroge au modèle 
OCDE sur les points suivants: 

la  disposition usuelle prohibant  des  discriminations vis-à-vis  des 
apatrides qui sont résidents d'un  Etat  contractant  (cf. article  24,  §  2, du 
modèle OCDE) n'est  pas reprise dans la  Convention ;  
en  vertu  de  l'article  25,  §  2, le fait que  l'imposition d'un établissement 
stable  ne  puisse  pas être plus  lourde  que  celle d'une entreprise similaire 
n'empêche  pas  l'Ouganda  de lever  une « branch profits  tax  », impôt 
perçu  sur les  bénéfices rapatriés  par les  établissements stables 
d'entreprises belges,  ä  un taux n'excédant  pas 5  pour  cent des  revenus 
rapatriés. Mais l'Ouganda  ne  pourra  pas  prélever  sa  « branch profits 
tax  »  sur les  établissements stables d'entreprises belges aussi longtemps 
qu'une convention préventive  de la double  imposition applicable  entre 
l'Ouganda  et  un pays membre  de  l'OCDE  ne  prévoit  pas  d'impôt  sur les 
bénéfices  des succursales, tel que  visé  à  l'article  25, §2,  deuxième 
phrase,  de la  Convention (cf.  point 9 du  protocole). ; 
le  paragraphe  4  cite explicitement  les  rémunérations  de services 
d'administration  et de  gestion parmi  les  dépenses déductibles ; 
le  paragraphe  5  limite l'article relatif  ä la  non-discrimination aux impôts 
auxquels  la  convention s'applique (cf. article  2). 

(Article 26) : Procédure amiable 

La  disposition s'inspire  de  celle  du  modèle ONU  (variante A) et  prévoit  que, si des 
échanges  de vue  oraux semblent devoir faciliter l'obtention d'un accord,  ces 
échanges  de vue  peuvent avoir lieu  au sein  d'une commission composée  de 
représentants  des  autorités compétentes  des  Etats  contractants. 

(article 27 et article II du Protocole de 2014)  : Echange de 
renseignements 

L'article I du Protocole de 2014 remplace le texte de l'article 27 (Echange de 
renseignements) de la Convention par le texte de l'article 26 du modèle OCDE. 
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Grâce ä cette modification, la Convention est, sur ce point, désormais conforme 
au standard international d'échange de renseignements fiscaux. 

Le nouveau  paragraphe  ier  permet dorénavant d'échanger  les  renseignements 
« vraisemblablement pertinents » pour l'application  de la  Convention ou  de la 
législation  interne  relative aux impôts  de  toute  nature  ou dénomination perçus 
pour  le  compte  des  Etats  contractants,  de  leurs subdivisions politiques ou  de  leurs 
collectivités locales. Cette formulation est  conforme ä  celle  du  modèle OCDE. 

En ce qui concerne la Belgique, le nouvel article 27 vise donc tous les impôts, 
quelle que soit leur nature ou leur dénomination, perçus par l'Etat fédéral et par 
les autres niveaux de pouvoir, c'est-à-dire: 

• les impôts fédéraux (les quatre impôts sur les revenus, la taxe sur la 
valeur ajoutée, les droits de douane et d'accises, etc.); 

• les impôts, taxes, etc, locaux et régionaux dont le service est assuré par 
l'Etat fédéral (p. ex. les centimes additionnels, les droits de succession, 
etc.); 

• tous les impôts et taxes perçus directement par les entités fédérées ou les 
pouvoirs locaux (p. ex. le précompte immobilier perçu par la Région 
flamande, la taxe sur les jeux et paris perçue par la Région wallonne, 
etc.). 

La  norme  de  « pertinence vraisemblable » remplace celle  de  « renseignements 
pertinents » pour l'application  de la  législation  fiscale.  Ceci  a  pour but d'assurer 
un échange  de  renseignements  en  matière  fiscale  qui  soit le plus large  possible 
tout  en  indiquant clairement qu'il n'est  pas  loisible aux  Etats  contractants 
« d'aller  ä la  pêche aux renseignements » ou  de  demander  des  renseignements 
dont il est peu probable qu'ils soient pertinents pour élucider  les affaires  fiscales 
d'un contribuable déterminé.  Le fait que la  pertinence réelle  des  renseignements 
ne peut être  déterminée qu'après réception  de  ceux-ci  par  l'Etat requérant  ne 
constitue  pas  une  raison  suffisante pour  que  l'Etat requis  soit  dispensé  de 
l'obligation  de les  fournir. Il suffit généralement  que des  motifs  sérieux 
permettent  de  penser  que ces  renseignements sont pertinents  en vue de 
déterminer, établir, appliquer ou percevoir un impôt visé  par le  présent 
Protocole. 

Bien que le champ d'application de ce Protocole s'étende aux impôts perçus par 
ou pour le compte de différents niveaux de pouvoir (Fédéral, Régions et 
Communautés), la communication avec l'Etat partenaire, en ce qui concerne 
l'échange de renseignements pour tous les impôts visés, se fera via un seul point 
de contact (central). 
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Le nouveau paragraphe 2 reprend les dispositions relatives ä la confidentialité des 
renseignements qui, pour l'essentiel, étaient déjà contenues dans le paragraphe 1 
de l'article 27 de la Convention. 

La  manière dont  les  renseignements reçus  par  un  Etat  sont tenus secrets est  en 
principe  déterminée conformément aux règles  en  vigueur pour  les 
renseignements obtenus  par  cet  Etat  en  application  de sa  législation  interne. 

Il est stipulé que les personnes et autorités auxquelles les renseignements 
peuvent être communiqués ne sont habilitées ä en faire usage qu'en vue de 
l'exercice de leur mission. Elles sont toutefois autorisées ä révéler ces 
renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des 
jugements. 

Les  renseignements reçus  par  un  Etat  peuvent  être communiqués ä des 
personnes ou autorités autres  que  celles mentionnées lorsque cette possibilité 
est prévue  par la  législation  des  deux  Etats  et si  l'autorité compétente  de  l'Etat 
qui fournit  les  renseignements autorise cette communication. 

Le nouveau paragraphe 3 est analogue au paragraphe 2 de la Convention et 
traite de certaines limitations ä l'échange de renseignements en faveur de l'Etat 
requis. L'Etat requis n'est notamment pas obligé de fournir des renseignements 
qu'il ne pourrait pas obtenir pour son propre usage sur la base de sa législation 
ou dans le cadre normal de sa pratique administrative. 

Sur la base du nouveau  paragraphe  4,  l'Etat requis doit utiliser  les  moyens dont il 
dispose  en  matière  de collecte de  renseignements, même  si ces  renseignements 
ne  sont utiles qu'à l'autre  Etat.  Ce nouveau  paragraphe n'engendre aucune 
obligation  nouvelle  pour  la  Belgique car  la  pratique belge,  comme  celle  de la 
plupart  des  Etats  membres  de  l'OCDE, était  déjà conforme ä ces  règles. 

Le nouveau  paragraphe  5  permet l'échange  de  renseignements spécifiques, 
notamment  des  renseignements bancaires, alors même  que la  législation  fiscale 
ou  la  pratique administrative d'un  Etat  contractant  n'autorise  pas la collecte et la 
fourniture  des  renseignements  en  question.  Ce  paragraphe correspond  au 
paragraphe  5 de  l'article  26 du  modèle OCDE,  la  seule différence étant qu'il est 
étendu explicitement aux renseignements relatifs  ä  un  trust  ou une fondation. 

L'attention est attirée sur le fait que, pour l'interprétation des expressions 
précitées, il convient de suivre les commentaires OCDE sur l'article 26 du modèle 
de convention (n° 19.10 et suivants). 

Article 30 et article III du Protocole de 2014:  Entrée en vigueur 

L'article 30 de la Convention détermine son entrée en vigueur. 
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L'article III du Protocole de 2014 fixe quant ä lui l'entrée en vigueur et la prise 
d'effet du nouvel article 27. 

Chaque  Etat  contractant  notifiera  par la  voie diplomatique  ä  l'autre  Etat 
contractant  l'accomplissement  des  procédures requises  par sa  législation pour 
l'entrée  en  vigueur  du  Protocole  de 2014. De la part de la  Belgique, cette 
notification interviendra dès  que la  Convention  et le  Protocole  de 2014  pourront 
être  ratifiés. Compte tenu  de leur  caractère  mixte,  il  sera  nécessaire d'obtenir 
l'assentiment  du Parlement  fédéral  et des  parlements communautaires  et 
régionaux. 

La Convention et le Protocole de 2014 entreront en vigueur ä la date de 
réception de la dernière de ces notifications.  

L'article 27 de la Convention s'appliquera : 

• aux impôts dus ä la source sur les revenus attribués ou mis en paiement ä 
partir du  ier  janvier 2006; 

• aux autres impôts établis sur des revenus d'années fiscales commençant ä 
partir du  ier  janvier 2006 ; 

• aux impôts sur la fortune établis sur des éléments de fortune existant ä 
partir du l e' janvier 2006. 

Les dispositions du Protocole de 2014 seront applicables :  

• en ce qui concerne les impôts dus ä la source, aux revenus attribués ou 
mis en paiement ä partir du  ier  janvier de l'année qui suit immédiatement 
celle de l'entrée en vigueur du Protocole de 2014; 

• en ce qui concerne les autres impôts sur les revenus, aux revenus 
d'années fiscales commençant ä partir du  ier  janvier de l'année qui suit 
immédiatement celle de l'entrée en vigueur du Protocole de 2014; 

• en ce qui concerne les autres impôts traités ä l'article 27 de la Convention, 
ä tout autre impôt dû au titre d'événements imposables se produisant ä 
partir du  ier  janvier de l'année qui suit immédiatement celle de l'entrée en 
vigueur du Protocole de 2014. 

Sur la base de ces dispositions, le nouvel article 27 est également applicable aux 
renseignements préexistants ä l'entrée en vigueur ou ä la prise d'effet du 
Protocole de 2014, ä condition qu'ils soient fournis après l'entrée en vigueur du 
Protocole de 2014 et qu'ils se rapportent ä une période imposable ou un 
événement imposable auquel l'article 27 est applicable conformément ä l'article 
III du Protocole de 2014. 



C. Nature du Traité sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral - Communautés - Régions)  de  cette 
convention  a  été reconnu  par le  Groupe  de  travail Traités mixtes 
(G.T.T.M.)  en date du 13/12/2011. 
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CONVENTION 

ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 

ET 

LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA 

TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION 

ET A  PRE VENIR LA FRAUDE FISCALE 

EN MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE, 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA 

Désireux de promouvoir et de renforcer les relations économiques entre les deux pays, et 
de conclure une Convention tendant ä éviter la double imposition et ä prévenir la fraude 
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, sont convenus des dispositions 
suivantes : 



ARTICLE I 

Personnes visées 

La  présente Convention s'applique aux personnes qui sont  des  résidents d'un  Etat 
contractant  ou  des  deux  Etats  contractants. 

ARTICLE 2 

Impôts visés 

1. La  présente Convention s'applique aux impôts  sur le revenu et sur la  fortune perçus 
pour  le  compte d'un  Etat  contractant, de  ses subdivisions politiques ou  de  ses 
collectivités locales,  quel que soit le  système  de  perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le 
revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y 
compris les impôts sur les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers ou 
immobiliers, les impôts sur le montant global des salaires payés par les entreprises, 
ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s'applique la présente Convention sont notamment : 

a) en ce qui concerne la Belgique : 

(i) l'impôt des personnes physiques; 
(ii) l'impôt des sociétés; 
(iii) l'impôt des personnes morales; 
(iv) l'impôt des non-résidents; 
(y) la contribution complémentaire de crise; 
y compris les précomptes et les additionnels auxdits impôts et précomptes, 

(ci-après dénommés «l'impôt belge»); 

b) en ce  qui concerne l'Ouganda, l'impôt  sur le revenu  (the income  tax), 

(ci-après dénommé «l'impôt ougandais»). 

4. La  Convention s'applique aussi aux impôts  de nature  identique ou analogue qui 
seraient établis  par  l'un ou l'autre  des  Etats  contractants après  la date de  signature  de 
la  Convention  et  qui s'ajouteraient aux impôts actuels  de  cet  Etat  ou qui  les 
remplaceraient.  Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants  se  communiquent 
les  modifications significatives apportées  ä.  leurs législations fiscales respectives. 



ARTICLE 3 

Définitions générales 

I Au sens de la présente Convention, ä moins que le contexte n'exige une interprétation 
différente : 

a) le terme «Belgique» désigne le Royaume de Belgique; employé dans un sens 
géographique, il désigne le territoire du Royaume de Belgique, y compris la 
mer territoriale ainsi que les zones maritimes et les espaces aériens sur 
lesquels, en conformité avec le droit international, le Royaume de Belgique 
exerce des droits souverains ou une juridiction; 

b) le terme «Ouganda» désigne la République de l'Ouganda; 

c) les  expressions «un  Etat  contractant» et  «l'autre  Etat  contractant»  désignent, 
suivant  le  contexte,  le  Royaume  de  Belgique ou l'Ouganda ; 

d) le terme «société» désigne toute personne morale ou toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition dans PEtat 
contractant dont elle est un résident; 

e) l'expression «autorité compétente» désigne : 

(i) en ce qui concerne la Belgique, le Ministre des Finances ou son 
représentant autorisé ; 
en ce qui concerne l'Ouganda, le Ministre des Finances ou son 
représentant autorisé ; 

f) les  expressions «entreprise d'un  Etat  contractant» et  «entreprise  de  l'autre  Etat 
contractant»  désignent respectivement une entreprise exploitée  par  un résident 
d'un  Etat  contractant et  une entreprise exploitée  par  un résident  de  l'autre  Etat 
contractant; 

l'expression «trafic  international»  désigne tout  transport  effectué  par  un navire 
ou un aéronef exploité  par  une entreprise dont  le  siège  de  direction effective est 
situé  dans  un  Etat  contractant,  sauf lorsque  le  navire ou l'aéronef n'est exploité 
qu'entre  des points  situés  dans  l'autre  Etat  contractant; 

h) le terme «national» désigne : 

toute personne physique qui possède  la  nationalité ou  la  citoyenneté d'un 
Etat  contractant; 

(ii) toute personne morale, société  de  personnes ou association constituée 
conformément  ä la  législation  en  vigueur  dans  un  Etat  contractant; et 

le terme «personne» comprend les personnes physiques, les sociétés, les 
sociétés de personnes et tous autres groupements de personnes, 



2. Pour l'application  de la  Convention  ä  un  moment  donné  par  un  Etat  contractant,  tout 
terme ou expression qui n'y est  pas  défini  a,  sauf  si le  contexte exige une 
interprétation différente,  le sens que lui  attribue  á ce moment le droit de  cet  Etat 
concernant  les  impôts auxquels s'applique  la  Convention,  le sens  attribué  ä ce  terme 
ou expression  par le droit  fiscal  de  cet  Etat  prévalant  sur le sens que lui  attribuent  les 
autres  branches du droit de  cet  Etat. 

ARTICLE 4 

Résident 

1. Au sens de la  présente Convention, l'expression «résident d'un  Etat  contractant» 
désigne toute personne qui,  en  vertu  de la  législation  de  cet  Etat,  est assujettie  ä 
l'impôt  dans  cet  Etat,  en raison de  son domicile,  de sa  résidence,  de  son siège  de 
direction ou  de  tout autre critère  de nature  analogue  et  s'applique aussi  ä  cet  Etat  ainsi 
qu'a toutes ses subdivisions politiques ou  á  ses collectivités locales. Toutefois, cette 
expression  ne  comprend  pas les  personnes qui  ne  sont assujetties  ä  l'impôt  dans  cet 
Etat  que  pour  les  revenus  de  sources situées  dans  cet  Etat  ou pour  la  fortune qui y est 
située. 

2. Lorsque, selon  les  dispositions  du  paragraphe  1,  une personne physique est un 
résident  des  deux  Etats  contractants,  sa  situation est réglée  de la  manière suivante: 

a) cette personne est considérée  comme  un résident seulement  de  l'Etat où elle 
dispose d'un  foyer  d'habitation  permanent; si  elle dispose d'un  foyer 
d'habitation  permanent dans les  deux  Etats,  elle est considérée  comme  un 
résident  de  l'Etat avec lequel ses liens personnels  et  économiques sont  les plus 
étroits (centre  des  intérêts vitaux); 

b) si  l'Etat où cette personne  a le  centre  de  ses intérêts vitaux  ne peut pas être 
déterminé, ou  si  elle  ne  dispose d'un  foyer  d'habitation  permanent dans  aucun 
des  Etats,  elle est considérée  comme  un résident seulement  de  l'Etat où elle 
séjourne  de  façon habituelle; 

c) si  cette personne séjourne  de  façon habituelle  dans les  deux  Etats  ou  si  elle  ne 
séjourne  de  façon habituelle  dans  aucun d'eux, elle est considérée  comme  un 
résident seulement  de  l'Etat dont elle possède  la  nationalité; 

d) si  cette personne possède  la  nationalité  des  deux  Etats  ou  si  elle  ne  possède  la 
nationalité d'aucun d'eux,  les  autorités compétentes  des  Etats  contractants 
tranchent  la  question d'un commun accord. 

3. Lorsque, selon  les  dispositions  du  paragraphe  1,  une personne autre qu'une personne 
physique est un résident  des  deux  Etats  contractants, elle est considérée  comme  un 
résident seulement  de  l'Etat où son siège  de  direction effective est situé. 



ARTICLE 5 

Etablissement  stable 

1. Au sens de la présente Convention, l'expression «établissement stable» désigne une 
installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou 
partie de son activité. 

2. L'expression «établissement stable» comprend notamment; 

a) un siège de direction, 
b) une succursale, 
c) un bureau, 
d) une usine, 
e) un atelier, 
f) des locaux utilisés pour effectuer des ventes ou pour recevoir ou solliciter des 

commandes, 
g) un entrepôt, dans le cas d'une personne dont l'activité consiste ä mettre des 

installations de stockage à la disposition d'autres personnes, 
h) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu 

d'extraction de ressources naturelles, et 
i) une installation ou structure utilisée pour l'exploitation de ressources 

naturelles. 

3. Un chantier de construction ou de montage, ou une activité de surveillance ou de 
conseil s'y exerçant, ne constitue un établissement stable que si ce chantier ou cette 
activité a une durée supérieure à. six mois. 

4. Nonobstant les dispositions du présent article, on considère qu'il n'y a pas 
(<établissement stable» si: 

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de 
livraison de marchandises appartenant à. l'entreprise; 

b) des marchandises appartenant á l'entreprise sont entreposées aux seules fins de 
stockage, d'exposition ou de livraison; 

c) des marchandises appartenant à. l'entreprise sont entreposées aux seules fins de 
transformation par une autre entreprise; 

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des 
marchandises ou de réunir des informations, pour l'entreprise; 

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour 
l'entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 



f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé 
d'activités mentionnées aux alinéas a) á e), à. condition que l'activité d'ensemble 
de l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère 
préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant  les  dispositions  des  paragraphes  1 et 2,  lorsqu'une personne -autre qu'un 
agent  jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique  le  paragraphe  6-  agit pour  le 
compte d'une entreprise  et  dispose  dans  un  Etat  contractant de  pouvoirs qu'elle y 
exerce habituellement  lui  permettant  de  conclure  des  contrats  au  nom  de  l'entreprise, 
cette entreprise est considérée  comme  ayant un établissement stable  dans  cet  Etat 
pour toutes  les  activités  que  cette personne exerce pour l'entreprise,  à  moins  que les 
activités  de  cette personne  ne  soient limitées  à  celles qui sont mentionnées  au 
paragraphe  4 et  qui,  si  elles étaient exercées  par  l'intermédiaire d'une installation fixe 
d'affaires,  ne  permettraient  pas de  considérer cette installation  comme  un 
établissement stable selon  les  dispositions  de ce  paragraphe. 

6. Une entreprise d'un  Etat  contractant  n'est  pas  considérée  comme  ayant nn 
établissement stable  dans  l'autre  Etat  contractant du  seul  fait  qu'elle y exerce son 
activité  par  l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou  de  tout autre 
agent  jouissant d'un statut indépendant,  ä  condition  que ces  personnes agissent  dans 
le  cadre  ordinaire de leur  activité. 

7. Nonobstant  les  dispositions  des  paragraphes  5 et 6,  une entreprise d'assurances d'un 
Etat  contractant  est, sauf  en ce  qui concerne  les  opérations  de  réassurance, considérée 
comme  ayant un établissement stable  dans  l'autre  Etat  si  elle perçoit  des primes dans 
cet autre  Etat  ou assure  des  risques qui y sont situés,  par  l'intermédiaire d'un  agent 
qui y est établi,  ä  l'exclusion d'un  agent  jouissant d'un statut indépendant visé  au 
paragraphe  6, à  moins  que  celui-ci  ne  dispose  de  pouvoirs, qu'il exerce 
habituellement,  lui  permettant  de  conclure  des  contrats  au  nom  de  l'entreprise. 

8. Le fait  qu'une société qui est un résident d'un  Etat  contractant  contrôle ou est 
contrôlée  par  une société qui est un résident  de  l'autre  Etat  contractant  ou qui y 
exerce son activité  (que ce soit par  l'intermédiaire d'un établissement stable ou  non) 
ne  suffit  pas, en  lui-même,  ä faire de  l'une quelconque  de ces  sociétés un 
établissement stable  de  l'autre. 

ARTICLE 6 

Revenus immobiliers 

1. Les  revenus qu'un résident d'un  Etat  contractant  tire  de  biens immobiliers (y compris 
les  revenus  des  exploitations agricoles ou forestières) situés  dans  l'autre  Etat 
contractant,  sont imposables  dans  cet autre  Etat. 

2. L'expression «biens immobiliers» a le sens que lui attribue le droit de l'Etat 
contractant où les biens considérés sont situés. L'expression comprend en tous cas les 
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits 



auxquels s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, 
l'usufruit des biens immobiliers et les droits ä des paiements variables ou fixes pour 
l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et 
autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent également aux revenus provenant de 
l'exploitation ou de la jouissance directes, de la location ou de l'affermage, ainsi que 
de toute autre forme d'exploitation des biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens 
immobiliers servant ä l'exercice d'une profession indépendante. 

ARTICLE 7 

Bénéfices des entreprises 

1. Les  bénéfices d'une entreprise d'un  Etat  contractant ne  sont imposables  que dans  cet 
Etat,  ä  moins  que  l'entreprise n'exerce son activité  dans  l'autre  Etat  contractant par 
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé.  Si  l'entreprise exerce son 
activité d'une telle façon,  les  bénéfices  de  l'entreprise sont imposables  dans  l'autre 
Etat  mais uniquement  dans la  mesure où ils sont imputables  ä  cet établissement 
stable. 

2. Sous  réserve  des  dispositions  du  paragraphe  3,  lorsqu'une entreprise d'un  Etat 
contractant  exerce son activité  dans  l'autre  Etat  contractant par  l'intermédiaire d'un 
établissement stable qui y est situé, il est imputé,  dans  chaque  Etat  contractant, ä  cet 
établissement stable  les  bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une 
entreprise distincte exerçant  des  activités identiques ou analogues  dans des 
conditions identiques ou analogues  et  agissant  en  toute indépendance, 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction 
les dépenses exposées aux fms poursuivies par cet établissement stable, y compris les 
dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans 
l'Etat contractant où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune 
déduction n'est admise pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à 
d'autres titres que le remboursement de frais encourus) par l'établissement stable au 
siège central de l'entreprise ou ä l'un quelconque de ses autres bureaux, comme 
redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour l'usage de brevets ou 
d'autres droits, ou comme commission, pour des services précis rendus ou pour une 
activité de direction ou, sauf dans le cas d'une entreprise bancaire, comme intérêts sur 
des sommes prêtées ä l'établissement stable. 

De même, il n'est pas tenu compte, dans le calcul des bénéfices d'un établissement 
stable, des sommes (autres que le remboursement de frais encourus) portées par 
l'établissement stable au débit du siège central de l'entreprise ou de l'un quelconque 



de ses autres bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements similaires, 
pour l'usage de brevets ou d'autres droits, ou comme commission pour des services 
précis rendus ou pour une activité de direction ou, sauf dans le cas d'une entreprise 
bancaire, comme intérêts sur des sommes prêtées au siège central de l'entreprise ou ä 
l'un quelconque de ses autres bureaux. 

4. S'il est d'usage,  dans  un  Etat  contractant, de  déterminer  les  bénéfices imputables  ä  un 
établissement stable  sur la base  d'une répartition  des  bénéfices totaux  de  l'entreprise 
entre  ses diverses parties, aucune disposition  du  paragraphe  2  n'empêche cet  Etat 
contractant de  déterminer  les  bénéfices imposables selon  la  répartition  en  usage.  La 
méthode  de  répartition adoptée doit cependant  être  telle  que Ie  résultat obtenu  soit 
conforme  aux  principes  contenus  dans le  présent article. 

5. Aucun bénéfice n'est imputé ä un établissement stable du fait qu'il a simplement 
acheté des marchandises pour l'entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices ä imputer ä l'établissement stable 
sont déterminés chaque année selon la même méthode, ä moins qu'il n'existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas 
affectées par les dispositions du présent article, 

ARTICLE 8 

Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou 
d'aéronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant où le siège de direction 
effective de l'entreprise est situé. 

2. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic 
international, de navires ou d'aéronefs comprennent notamment : 

a) les bénéfices provenant de la location par l'entreprise de navires ou d'aéronefs, 
tout armés et équipés ; 

b) les bénéfices provenant de la location coque nue, par l'entreprise, de navires ou 
d'aéronefs exploités en trafic international, lorsque cette location constitue une 
activité accessoire au transport de passagers ou de marchandises ; et 

c) les bénéfices provenant de la location de conteneurs par l'entreprise, lorsque 
cette location constitue une activité accessoire au transport de marchandises, 

3. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est ä bord 
d'un navire, ce siège est considéré comme situé dans l'Etat contractant où se trouve le 
port d'attache de ce navire, ou ä défaut de port d'attache, dans l'Etat contractant dont 
l'exploitant du navire est un résident. 



4. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation á un pool, une exploitation en commun ou un organisme international 
d'exploitation. 

ARTICLE 9 

Entreprises associées 

I. Lorsque 

a) une entreprise d'un  Etat  contractant  participe directement ou indirectement  ä la 
direction,  au  contrôle ou  au  capital d'une entreprise  de  l'autre  Etat  contractant, 
ou  que 

b) les  mêmes personnes participent directement ou indirectement  ä la  direction,  au 
contrôle ou  au  capital d'une entreprise d'un  Etat  contractant et  d'une entreprise 
de  l'autre  Etat  contractant, 

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations 
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, 
qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises 
indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par 
l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait ä cause de ces conditions, 
peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence. 

2. Lorsqu'un  Etat  contractant  inclut  dans les  bénéfices d'une entreprise  de  cet  Etat  -et 
impose  en  conséquence-  des  bénéfices  sur  lesquels une entreprise  de  l'autre  Etat 
contractant a  été imposée  dans  cet autre  Etat,  et que les  bénéfices ainsi inclus sont 
des  bénéfices qui auraient été réalisés  par  l'entreprise  du premier  Etat  si les 
conditions convenues  entre les  deux entreprises avaient été celles qui auraient été 
convenues  entre des  entreprises indépendantes, l'autre  Etat  procède  ä  l'ajustement 
qu'il estime approprié  du  montant  de  l'impôt qui y  a  été perçu  sur ces  bénéfices  si  cet 
Etat  estime  que  l'ajustement est justifié. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte  des  autres dispositions  de la  présente Convention  et, si  c'est nécessaire,  les 
autorités compétentes  des  Etats  contractants  se  consultent. 

ARTICLE 10 

Dividendes 

I. Les  dividendes payés  par  une société qui est un résident d'un  Etat  contractant ä  un 
résident  de  l'autre  Etat  contractant,  sont imposables  dans  cet autre  Etat. 



2. Toutefois,  ces  dividendes sont aussi imposables  dans  l'Etat  contractant  dont  la  société 
qui paie  les  dividendes est un résident,  et  selon  la  législation  de  cet  Etat,  mais  si le 
bénéficiaire effectif  des  dividendes est un résident  de  l'autre  Etat  contractant,  l'impôt 
ainsi établi  ne peut  excéder : 

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une 
société qui détient directement au moins 10 pour cent du capital de la société 
qui paie les dividendes; ou 

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme «dividendes» employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres 
parts bénéficiaires (à l'exception des créances), ainsi que les revenus -même attribués 
sous la forme d'intérêts- soumis au même régime fiscal que les revenus d'actions par 
la législation fiscale de l'Etat contractant dont la société débitrice est un résident. 

4. Les  dispositions  des  paragraphes  1 et 2 ne  s'appliquent  pas  lorsque  le  bénéficiaire 
effectif  des  dividendes, résident d'un  Etat  contractant,  exerce  dans  l'autre  Etat 
contractant  dont  la  société qui paie  les  dividendes est un résident,  soit  une activité 
industrielle ou commerciale  par  l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est 
situé,  soit  une profession indépendante  au  moyen d'une  base  fixe qui y est située,  et 
que la  participation génératrice  des  dividendes s'y rattache effectivement.  Dans ce 
cas, les  dispositions  de  l'article  7  ou  de  l'article  15,  suivant  les cas,  sont applicables. 

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un  Etat  contractant  tire  des  bénéfices ou  des 
revenus  de  l'autre  Etat  contractant,  cet autre  Etat  ne peut  percevoir aucun impôt  sur 
les  dividendes payés  par la  société, sauf  dans la  mesure où  ces  dividendes sont payés 
ä  un résident  de  cet autre  Etat  ou  dans la  mesure où  la  participation génératrice  des 
dividendes  se  rattache effectivement  ä  un établissement stable ou  ä  une  base  fixe 
situés  dans  cet autre  Etat,  ni  prélever aucun impôt,  au  titre  de  l'imposition  des 
bénéfices  non  distribués,  sur les  bénéfices  non  distribués  de la  société, même  si les 
dividendes payés ou  les  bénéfices  non  distribués  consistent en  tout ou  en  partie  en 
bénéfices ou revenus provenant  de  cet autre  Etat. 

ARTICLE 11 

Intérêts 

1. Les  intérêts provenant d'un  Etat  contractant et  payés  á  un résident  de  l'autre  Etat 
contractant  sont imposables  dans  cet autre  Etat. 



2. Toutefois,  ces  intérêts sont aussi imposables  dans  l'Etat  contractant  d'où ils 
proviennent  et  selon  la  législation  de  cet  Etat,  mais  si le  bénéficiaire effectif  des 
intérêts est un résident  de  l'autre  Etat  contractant,  l'impôt ainsi établi  ne peut  excéder 
10  pour  cent du  montant  brut des  intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts sont exemptés d'impôt dans 
l'Etat contractant d'où ils proviennent lorsqu'il s'agit : 

a) d'intérêts payes  en raison  d'un prêt ou d'un crédit consenti, garanti ou assuré 
dans le  cadre d'un régime organisé  par  un  Etat  contractant,  une  de  ses 
subdivisions politiques ou une  de  ses collectivités locales  en vue de 
promouvoir  les  exportations; 

b) d'intérêts de créances ou de prêts de n'importe quelle nature, non représentés 
par des titres au porteur, payés par une entreprise ä une entreprise bancaire; 

c) d'intérêts payés  á  l'autre  Etat  contractant  ou  ä  une  de  ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales. 

4. Le terme «intérêts» employé dans le présent article désigne les revenus des créances 
de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics 
et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachés ä ces titres. 
Cependant, ce terme ne comprend pas, au sens du présent article, les pénalisations 
pour paiement tardif ni les intérêts traités comme des dividendes en vertu de l'article 
10, paragraphe 3. 

5. Les  dispositions  des  paragraphes  1, 2 et 3 ne  s'appliquent  pas  lorsque  le  bénéficiaire 
effectif  des  intérêts, résident d'un  Etat  contractant,  exerce  dans  l'autre  Etat 
contractant  d'où proviennent  les  intérêts,  soit  une activité industrielle ou commerciale 
par  l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé,  soit  une profession 
indépendante  au  moyen d'une  base  fixe qui y est située,  et que la  créance génératrice 
des  intérêts s'y rattache effectivement.  Dans ce cas, les  dispositions  de  l'article  7  ou 
de  l'article  15,  suivant  les cas,  sont applicables. 

6. Les  intérêts sont considérés  comme  provenant d'un  Etat  contractant  lorsque  le 
débiteur est un résident  de  cet  Etat.  Toutefois, lorsque  le  débiteur  des  intérêts, qu'il 
soit  ou  non  un résident d'un  Etat  contractant, a dans  un  Etat  contractant  un 
établissement stable, ou une  base  fixe, pour lequel  la  dette donnant lieu  au  paiement 
des  intérêts  a  été contractée  et  qui supporte  la charge de ces  intérêts, ceux-ci sont 
considérés  comme  provenant  de  l'Etat où l'établissement stable, ou  la base  fixe, est 
situé. 

7. Lorsque, en raison de relations personnelles existant entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède 
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de 
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la 



législation  de  chaque  Etat  contractant et  compte tenu  des  autres dispositions  de la 
présente Convention. 

ARTICLE 12 

Redevances 

1. Les  redevances provenant d'un  Etat  contractant et  dont  le  bénéficiaire effectif est un 
résident  de  l'autre  Etat  contractant  sont imposables  dans  cet autre  Etat. 

2. Toutefois,  ces  redevances sont aussi imposables  dans  l'Etat  contractant  d'où elles 
proviennent  et  selon  la  législation  de  cet  Etat,  mais  si le  bénéficiaire effectif  des 
redevances est un résident  de  l'autre  Etat  contractant,  l'impôt ainsi établi  ne peut 
excéder  10  pour  cent du  montant  brut des  redevances. 

3, Le terme «redevances» employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur 
une oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, (y compris les films 
cinématographiques et les films, bandes ou disques enregistrés pour la radio ou la 
télévision), d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou 
d'un modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets et pour des 
informations ayant trait á une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique. 

4, Les  dispositions  des  paragraphes  1 et 2 ne  s'appliquent  pas  lorsque  le  bénéficiaire 
effectif  des  redevances, résident d'un  Etat  contractant,  exerce  dans  l'autre  Etat 
contractant  d'où proviennent  les  redevances,  soit  une activité industrielle ou 
commerciale  par  l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé,  soit  une 
profession indépendante  au  moyen d'une  base  fixe qui y est située,  et que le droit  ou 
le  bien générateur  des  redevances s'y rattache effectivement.  Dans ce cas, les 
dispositions  de  l'article  7  ou  de  l'article  15,  suivant  les cas,  sont applicables. 

5. Les  redevances sont considérées  comme  provenant d'un  Etat  contractant  lorsque  le 
débiteur est un résident  de  cet  Etat.  Toutefois, lorsque  le  débiteur  des  redevances, 
qu'il  soit  ou  non  un résident d'un  Etat  contractant, a dans  un  Etat  contractant  un 
établissement stable, ou une  base  fixe, auquel  le droit  ou  le  bien générateur  des 
redevances  se  rattache effectivement  et  qui supporte  la charge de ces  redevances, 
celles-ci sont considérées  comme  provenant  de  PEtat où l'établissement stable, ou  la 
base  fixe, est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des 
redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles 
relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. 
Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation 



de  chaque  Etat  contractant et  compte tenu  des  autres dispositions  de la  présente 
Convention. 

ARTICLE 13 

Rémunérations des services d'administration et de gestion 

1. Les  rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion provenant d'un  Etat 
contractant et  payées  ä  un résident  de  l'autre  Etat  contractant  sont imposables  dans 
cet autre  Etat. 

2. Toutefois,  ces  rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion sont aussi 
imposables  dans  ['Etat  contractant  d'où elles proviennent  et  selon  la  législation  de  cet 
Etat  mais  si le  bénéficiaire effectif  des  rémunérations est un résident  de  l'autre  Etat 
contractant,  l'impôt ainsi établi  ne peut  excéder  10  pour  cent du  montant  brut des 
rémunérations. Mais,  ä la  demande  du  bénéficiaire effectif  des  rémunérations  de 
services  d'administration  et de  gestion,  ces  rémunérations sont imposées 
conformément  á la  législation  du premier  Etat  comme  s'il s'agissait  de  bénéfices 
imputables àun établissement stable, ou une  base  fixe, situé  dans  cet  Etat  contractant 
d'où proviennent  ces  rémunérations. 

3. L'expression « rémunérations de services d'administration et de gestion » employée 
dans le présent article désigne les rémunérations de toute nature payées à_ toute 
personne autre qu'un salarié, un administrateur ou dirigeant de société du débiteur, 
pour des services d'administration ou de gestion mais uniquement dans la mesure où 
ces activités sont exercées pendant une période d'au moins trois mois au cours de 
toute période de douze mois. 

4. Les  dispositions  des  paragraphes  1 et 2 du  présent article  ne  s'appliquent  pas  lorsque 
le  bénéficiaire effectif  des  rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion, 
résident d'un  Etat  contractant,  exerce  dans  l'autre  Etat  contractant  d'où proviennent 
ces  rémunérations  soit  une activité industrielle ou commerciale  par  l'intermédiaire 
d'un établissement stable qui y est situé,  soit  une profession indépendante  au  moyen 
d'une  base  fixe qui y est située,  et que les  rémunérations  de services  d'administration 
et de  gestion s'y rattachent effectivement.  Dans ce cas, les  dispositions  de  l'article  7 
ou  de  l'article  15,  suivant  les cas,  sont applicables. 

5. Les  rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion sont considérées 
comme  provenant d'un  Etat  contractant  lorsque  le  débiteur est un résident  de  cet  Etat. 
Toutefois, lorsque  le  débiteur  des  rémunérations, qu'il  soit  ou  non  un résident d'un 
Etat  contractant, a dans  un  Etat  contractant  un établissement stable, ou une  base  fixe, 
pour lequel  le  contrat donnant lieu  au  paiement  des  rémunérations  de services 
d'administration  et de  gestion  a  été conclu  et  qui supporte  la charge de ces 
rémunérations, celles-ci sont considérées  comme  provenant  de  l'Etat  contractant  ou 
l'établissement stable, ou  la base  fixe, est situé. 



6. Lorsque,  en raison de relations  spéciales existant  entre le  débiteur  et le  bénéficiaire 
effectif ou  que  l'un  et  l'autre entretiennent avec  de  tierces personnes,  le  montant  des 
rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion excède celui dont seraient 
convenus  le  débiteur  et le  bénéficiaire effectif  en  l'absence  de  pareilles  relations, les 
dispositions  du  présent article  ne  s'appliquent qu'à  ce dernier  montant.  Dans ce cas, la 
partie excédentaire  des  paiements reste imposable selon  la  législation  de  chaque  Etat 
contractant et  compte tenu  des  autres dispositions  de la  présente Convention. 

ARTICLE 14 

Gains en capital 

1. Les  gains qu'un résident d'un  Etat  contractant  tire  de  l'aliénation  de  biens immobiliers 
visés  á  l'article  6, et  situés  dans  l'autre  Etat  contractant,  sont imposables  dans  cet 
autre  Etat. 

2. Les  gains provenant  de  l'aliénation  de  biens mobiliers qui  font  partie  de  l'actif d'un 
établissement stable qu'une entreprise d'un  Etat  contractant a dans  l'autre  Etat 
contractant,  ou  de  biens mobiliers qui appartiennent  ä  une  base  fixe dont un résident 
d'un  Etat  contractant  dispose  dans  l'autre  Etat  contractant  pour l'exercice d'une 
profession indépendante, y compris  de  tels gains provenant  de  l'aliénation  de  cet 
établissement stable (seul ou avec l'ensemble  de  l'entreprise) ou  de  cette  base  fixe, 
sont imposables  dans  cet autre  Etat. 

3. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic 
international ou de biens mobiliers affectés ä l'exploitation de ces navires ou aéronefs 
ne sont imposables que dans l'Etat contractant où le siège de direction effective de 
l'entreprise est situé, 

4. Les gains provenant de l'aliénation de conteneurs auxquels s'appliquent les 
dispositions de l'article 8 ne sont imposables que dans l'Etat contractant où le siège 
de direction effective de l'entreprise est situé. 

5. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes précédents ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le cédant 
est un  résident. 

ARTICLE 15 

Professions indépendantes 

L Les  revenus qu'un résident d'un  Etat  contractant  tire d'une profession libérale ou 
d'autres activités  de  caractère indépendant  ne  sont imposables  que dans  cet  Etat,  ä 
moins  que ce  résident  ne  dispose  de  façon habituelle  dans  l'autre  Etat  contractant 



d'une  base  fixe pour l'exercice  de  ses activités. S'il dispose d'une telle  base  fixe,  les 
revenus sont imposables  dans  l'autre  Etat  mais uniquement  dans la  mesure où ils sont 
imputables  ä  cette  base  fixe. 

2. L'expression «profession libérale» comprend notamment les activités indépendantes 
d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes, 
économistes et comptables. 

ARTICLE 16 

Professions dépendantes 

1. Sous  réserve  des  dispositions  des  articles  17, 19 et 20, les  salaires, traitements  et 
autres rémunérations similaires qu'un résident d'un  Etat  contractant  reçoit  au  titre 
d'un emploi salarié  ne  sont imposables  que dans  cet  Etat,  ä  moins  que  l'emploi  ne soit 
exercé  dans  l'autre  Etat  contractant. Si  l'emploi y est exercé,  les  rémunérations reçues 
ä ce  titre sont imposables  dans  cet autre  Etat. 

2. Nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  1, les  rémunérations qu'un résident d'un 
Etat  contractant  reçoit  au  titre d'un emploi salarié exercé  dans  l'autre  Etat  contractant 
ne  sont imposables  que dans le premier  Etat  si: 

a) le  bénéficiaire séjourne  dans  l'autre  Etat  pendant  une période ou  des  périodes 
n'excédant  pas au total 183 jours  durant toute période  de  douze mois 
commençant ou  se  terminant durant l'année  fiscale  considérée,  et 

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un 
employeur qui est un résident de l'Etat dont le bénéficiaire est un résident, et 

e) la charge des  rémunérations n'est  pas  supportée  par  un établissement stable ou 
une  base  fixe  que  l'employeur  a dans  l'autre  Etat. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues 
au titre d'un emploi salarié exercé ä bord d'un navire ou d'un aéronef exploité en 
trafic international sont imposables dans l'Etat contractant où le siège de direction 
effective de l'entreprise est situé. 

ARTICLE 17 

Administrateurs et dirigeants de sociétés 

1 Les tantièmes,  jetons  de  présence  et  rétributions similaires qu'un résident d'un  Etat 
contractant  reçoit  en sa  qualité  de  membre  du  conseil d'administration ou  de 



surveillance  ou d'un organe analogue d'une société qui est un résident  de  l'autre  Etat 
contractant  sont imposables  dans  cet autre  Etat. 

La disposition qui précède s'applique aussi aux rétributions reçues en raison de 
l'exercice de fonctions qui, en vertu de la législation de l'Etat contractant dont la 
société est Tm  résident, sont traitées comme des fonctions d'une nature similaire á 
celles exercées par une personne visée ä ladite disposition. 

2. a) Les  rémunérations qu'une personne visée  au  paragraphe  1  reçoit d'une société 
qui est un résident d'un  Etat  contractant en raison de  l'exercice d'une activité 
journalière  de  direction, ou  de  caractère technique,  commercial  ou  financier 
sont imposables conformément aux dispositions  de  l'article  16, comme  s'il 
s'agissait  de  rémunérations qu'un  employé  tire d'un emploi salarié  et comme si 
l'employeur était  la  société. 

b) La  disposition qui précède s'applique aussi aux rémunérations qu'un résident 
d'un  Etat  contractant  tire  de  son activité journalière  en  tant qu'associé  dans  une 
société, autre qu'une société  par  actions, qui est un résident d'un  Etat 
contractant. 

ARTICLE 18 

Artistes et sportifs 

1. Nonobstant  les  dispositions  des  articles  15 et 16, les  revenus qu'un résident d'un  Etat 
contractant  tire  de  ses activités personnelles exercées  dans  l'autre  Etat  contractant en 
tant qu'artiste  du  spectacle,  tel  qu'un artiste  de  théâtre,  de  cinéma,  de la radio  ou  de la 
télévision, ou qu'un musicien, ou  en  tant  que  sportif, sont imposables  dans  cet autre 
Etat. 

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les 
dispositions des articles 7, 15 et 16, dans l'Etat contractant où les activités de l'artiste 
ou du sportif sont exercées, 

3. Les  dispositions  des  paragraphes  1 et 2 ne  sont  pas  applicables aux revenus 
d'activités exercées  par des  artistes  du  spectacle ou  des  sportifs  dans  un  Etat 
contractant si la visite dans  cet  Etat  est financée pour une  large part des fonds  publics 
de  l'autre  Etat  contractant  ou  de  l'une  de  ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales.  Dans ce cas, les  revenus  ne  sont imposables  que dans  l'Etat dont l'artiste ou 
le  sportif est un résident. 



ARTICLE 19 

Pensions 

Sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  20,  paragraphe  2, les pensions et  autres 
rémunérations similaires, payées  á  un résident d'un  Etat  contractant au  titre d'un emploi 
antérieur, sont imposables  dans  l'Etat  contractant  d'où elles proviennent. Cette disposition 
s'applique également aux  pensions et  mitres rémunérations similaires payées  par  un  Etat 
contractant en  exécution  de sa  législation  sociale  ou d'un régime général organisé  par  cet 
Etat  en vue de  compléter  les  avantages prévus  par sa  législation  sociale. 

ARTICLE 20 

Fonctions publiques 

1. a) Les  salaires, traitements  et  autres rémunérations similaires, autres  que les 
pensions,  payés  par  un  Etat  contractant  ou l'une  de  ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales  á  une personne physique,  au  titre  de services  rendus  ä 
cet  Etat  ou  ä  cette subdivision ou collectivité,  ne  sont imposables  que dans  cet 
Etat. 

b) Toutefois,  ces  salaires, traitements  et  autres rémunérations similaires  ne  sont 
imposables  que dans  l'autre  Etat  contractant si les services  sont rendus  dans  cet 
Etat  et si la  personne physique est -un résident  de  cet  Etat  qui: 

(i)possède  la  nationalité  de  cet  Etat,  ou 

(ii)n'est  pas  devenu un résident  de  cet  Etat  ä  seule fin  de  rendre  les services, 

2. Les pensions  payées  par  un  Etat  contractant  ou l'une  de  ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales,  soit  directement  soit par  prélèvement  sur des fonds  qu'ils ont 
constitués,  ä  une personne physique,  au  titre  de services  rendus  ä  cet  Etat  ou  ä  cette 
subdivision ou collectivité,  ne  sont imposables  que dans  cet  Etat. 

3. Les  dispositions  des  articles  16, 17, 18 et 19  s'appliquent aux salaires, traitements  et 
autres rémunérations similaires, ainsi qu'aux  pensions,  payés  au  titre  de services 
rendus  dans le  cadre d'une activité industrielle ou commerciale exercée  par  un  Etat 
contractant  ou l'une  de  ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 



ARTICLE 21 

Etudiants et stagiaires 

Un étudiant ou un stagiaire qui séjourne  dans  un  Etat  contractant ä  seule fin d'y poursuivre 
ses études ou  sa  formation  et  qui est, ou qui était immédiatement  avant ce  séjour, un 
résident  de  l'autre  Etat  contractant,  est exempté d'impôt  dans le premier  État  sur les 
sommes qu'il reçoit  de  sources situées  en  dehors  de ce premier  État pour couvrir ses frais 
d'entretien, d'études ou  de  formation. 

ARTICLE 22 

Autres revenus 

1. Les  éléments  du revenu  d'un résident d'un  Etat  contractant,  d'où qu'ils proviennent, 
qui  ne  sont  pas  traités  dans les  articles précédents  de la  présente Convention  ne  sont 
imposables  que dans  cet  Etat. 

2. Toutefois,  de  tels revenus reçus  par  un résident d'un  Etat  contractant de  sources 
situées  dans  l'autre  Etat  contractant  sont aussi imposables  dans  cet autre  Etat. 

3. Les  dispositions  du  paragraphe  1 ne  s'appliquent  pas  aux revenus autres  que les 
revenus provenant  de  biens immobiliers tels qu'ils sont définis  ä  l'article  6, 
paragraphe  2,  lorsque  le  bénéficiaire  de  tels revenus, résident d'un  Etat  contractant, 
exerce  dans  l'autre  Etat  contractant, soit  une activité industrielle ou commerciale  par 
l'intermédiaire d'un  établissement stable qui y est situé,  soit  une profession 
indépendante  au  moyen d'une  base  fixe qui y est située,  et que le droit  ou  le  bien 
générateur  des  revenus s'y rattache effectivement.  Dans ce cas, les  dispositions  de 
l'article  7  ou  de  l'article  15,  suivant  les cas,  sont applicables. 

ARTICLE 23 

Fortune 

1. La  fortune constituée  par des  biens immobiliers visés  ä  l'article  6, que  possède un 
résident d'un  Etat  contractant et  qui sont situés  dans  l'autre  Etat  contractant,  est 
imposable  dans  cet autre  Etat. 

2. La  fortune constituée  par des  biens mobiliers qui  font  partie  de  l'actif d'un 
établissement stable qu'une entreprise d'un  Etat  contractant a dans  l'autre  Etat 
contractant,  ou  par des  biens mobiliers qui appartiennent  ä.  une  base  fixe dont un 
résident d'un  Etat  contractant  dispose  dans  l'autre  Etat  contractant  pour l'exercice 
d'une profession indépendante, est imposable  dans  cet autre  Etat. 



3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic international, 
ainsi que pu des biens mobiliers affectés ä l'exploitation de ces navires ou aéronefs, 
n'est imposable que dans l'Etat contractant où le siège de direction effective de 
l'entreprise est situé. 

4. Tous  les  autres éléments  de la  fortune d'un résident d'un  Etat  contractant ne  sont 
imposables  que dans  cet  Etat. 

ARTICLE 24 

Elimination  de la double  imposition 

L En Ouganda, la double imposition est éliminée de la manière suivante : 

Lorsqu'un résident de l'Ouganda reçoit des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables en Belgique, l'Ouganda 
accorde, sur l'impôt qu'il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d'un 
montant égal ä l'impôt belge payé. Cette déduction ne peut toutefois excéder la 
fraction de l'impôt sur le revenu, calculé avant déduction, correspondant selon le cas 
aux revenus imposables en Belgique. 

2. En Belgique, la double imposition est évitée de la manière suivante : 

a) Lorsqu'un résident de la Belgique reçoit des revenus, autres que des 
dividendes, des intérêts ou des redevances, ou possède des éléments de fortune 
qui sont imposables en Ouganda conformément aux dispositions de la présente 
Convention, et qui y sont imposés, la Belgique exempte de l'impôt ces revenus 
ou ces éléments de fortune, mais elle peut, pour calculer le montant de ses 
impôts sur le reste du revenu ou de la fortune de ce résident, appliquer le même 
taux que si les revenus ou les éléments de fortune en question n'avaient pas été 
exemptés. 

Toutefois, lorsque l'impôt ougandais est inférieur ä 15 pour cent du montant 
net des revenus visés ä la présente disposition, la Belgique n'exempte pas ces 
revenus mais réduit ä la moitié l'impôt belge proportionnellement afférent ä 
ceux-ci, calculé comme si ces revenus étaient des revenus de source belge. 

b) Les dividendes qu'une société qui est un résident de la Belgique reçoit d'une 
société qui est un résident de l'Ouganda sont exemptés de l'impôt des sociétés 
en Belgique, dans les conditions et limites prévues par la législation belge. 

c) Sous réserve des dispositions de la législation belge relatives ä l'imputation sur 
l'impôt belge des impôts payés ä l'étranger, lorsqu'un résident de la Belgique 
reçoit des éléments de revenu qui sont compris dans son revenu global soumis 
ä l'impôt belge et qui consistent en intérêts ou en redevances, l'impôt ougandais 
perçu sur ces revenus est imputé sur l'impôt belge afférent auxdits revenus. 



d) Lorsque, conformément ä la législation belge, des pertes subies par une 
entreprise exploitée par un résident de la Belgique dans un établissement stable 
situé en Ouganda ont été effectivement déduites des bénéfices de cette 
entreprise pour son imposition en Belgique, l'exemption prévue au a) ne 
s'applique pas en Belgique aux bénéfices d'autres périodes imposables qui sont 
imputables ä cet établissement, dans la mesure où ces bénéfices ont aussi été 
exemptés d'impôt en Ouganda en raison de leur compensation avec lesdites 
pertes. 

ARTICLE 25 

Non-discrimination 

1 Les  nationaux d'un  Etat  contractant ne  sont soumis  dans  l'autre  Etat  contractant ä 
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou  plus  lourde  que  celles 
auxquelles sont ou pourront  être  assujettis  les  nationaux  de  cet autre  Etat  qui  se 
trouvent  dans la  même situation, notamment  au  regard  de la  résidence.  La  présente 
disposition s'applique aussi, nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1,  aux personnes 
qui  ne  sont  pas des  résidents d'un  Etat  contractant  ou  des  deux  Etats  contractants. 

2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un  Etat  contractant a dans 
l'autre  Etat  contractant  n'est  pas  établie  dans  cet autre  Etat  d'une façon moins 
favorable  que  l'imposition  des  entreprises  de  cet autre  Etat  qui exercent  la  même 
activité. Toutefois, l'impôt  sur les  bénéfices  des succursales  (branch profits  tax) 
perçu  sur les  revenus rapatriés  par  un établissement stable qu'une entreprise d'un 
Etat  contractant a dans  l'autre  Etat  contractant  n'est  pas  considéré  comme  contraire 
aux dispositions  du  présent paragraphe. L'impôt ainsi établi  ne peut  cependant 
excéder  5  pour  cent des  revenus rapatriés.  La  présente disposition  ne peut être 
interprétée  comme  obligeant un  Etat  contractant ä  accorder aux résidents  de  l'autre 
Etat  contractant les  déductions personnelles, abattements  et  réductions d'impôt  en 
fonction  de la  situation ou  des charges de famille  qu'il accorde  ä  ses propres 
résidents. 

1 Les  entreprises d'un  Etat  contractant,  dont  le  capital est  en  totalité ou  en  partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé  par  un ou plusieurs résidents  de 
l'autre  Etat  contractant, ne  sont soumises  dans le premier  Etat  ä  aucune imposition ou 
obligation y relative, qui est autre ou  plus  lourde  que  celles auxquelles sont ou 
pourront  être  assujetties  les  autres entreprises similaires  de ce premier  Etat. 

4. A  moins  que les  dispositions  de  l'article  9,  paragraphe  1, de  l'article  11,  paragraphe  7, 
de  l'article  12,  paragraphe  6  ou  de  l'article  13,  paragraphe  6, ne  soient applicables, 
les  intérêts, redevances, rémunérations  de services  d'administration  et de  gestion  et 
autres dépenses payés  par  une entreprise d'un  Etat  contractant á  un résident  de  l'autre 
Etat  contractant  sont déductibles, pour  la  détermination  des  bénéfices imposables  de 
cette entreprise,  dans les  mêmes conditions  que  s'ils avaient été payés  ä  un résident 
du premier  Etat.  De  même,  les  dettes d'une entreprise d'un  Etat  contractant  envers un 



résident  de  l'autre  Etat  contractant  sont déductibles, pour  la  détermination  de la 
fortune imposable  de  cette entreprise,  dans les  mêmes conditions  que si  elles avaient 
été contractées envers un résident  du premier  Etat. 

5. Dans le présent article, le terme « imposition » fait référence aux impôts auxquels 
s'applique la présente Convention. 

ARTICLE 26 

Procédure amiable 

1. Lorsqu'une personne estime  que les  mesures prises  par  un  Etat  contractant  ou  par les 
deux  Etats  contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition  non 
conforme  aux dispositions  de la  présente Convention, elle  peut,  indépendamment  des 
recours prévus  pax le droit interne de ces  Etats,  soumettre son  cas ä  l'autorité 
compétente  de  l'Etat  contractant  dont elle est un résident ou,  si  son  cas  relève  de 
l'article  25,  paragraphe  1, ä  celle  de  l'Etat  contractant  dont elle possède  la  nationalité. 
Le cas  doit  être  soumis  dans les  trois ans qui suivent  la première  notification  de la 
mesure qui entraîne une imposition  non conforme  aux dispositions  de la  Convention, 

2. L'autorité compétente s'efforce,  si la  requête  lui  paraît fondée  et si  elle n'est  pas  elle-
même  en  mesure d'y apporter une solution satisfaisante,  de  résoudre  le cas par  voie 
d'accord amiable avec l'autorité compétente  de  l'autre  Etat  contractant, en vue 
d'éviter une imposition  non conforme á la  Convention. L'accord est appliqué quels 
que  soient  les  délais prévus  par le droit interne des  Etats  contractants. 

3. Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants s'efforcent,  par  voie d'accord 
amiable,  de  résoudre  les  difficultés ou  de  dissiper  les  doutes auxquels peuvent donner 
lieu l'interprétation ou l'application  de la  Convention. 

4. Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants conviennent  des  mesures 
administratives nécessaires  ä  l'exécution  des  dispositions  de la  Convention  et, 
notamment,  des  justifications  ä  fournir  par les  résidents  de  chaque  Etat  contractant 
pour bénéficier  dans  l'autre  Etat  des  exemptions ou réductions d'impôts prévues  par 
cette Convention. 

5. Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants communiquent directement  entre 
elles  en vue de  parvenir  à  un accord  comme  il est indiqué aux paragraphes 
précédents.  Si des  échanges  de vue  oraux semblent devoir faciliter l'obtention d'un 
accord,  ces  échanges  de vue  peuvent avoir lieu  au sein  d'une commission composée 
de  représentants  des  autorités compétentes  des  Etats  contractants. 



ARTICLE 27 

Echange de renseignements 

I. Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants échangent  les  renseignements 
pertinents pour appliquer  les  dispositions  de la  présente Convention ou celles  de la 
législation  interne des  Etats  contractants relative aux impôts visés  par la  Convention 
et  établis  par les  Etats  contractants  dans la  mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est 
pas  conea're  ä la  Convention,  en particulier  pour éviter  la fraude et  l'évasion  en ce 
qui concerne  ces  impôts. L'échange  de  renseignements n'est  pas  restreint  par  l'article 
1. Les  renseignements reps  par  un  Etat  contractant  sont tenus secrets  de la  même 
manière  que les  renseignements obtenus  en  application  de la  législation  interne de  cet 
Etat  et ne  sont  communiqués  qu'aux personnes ou autorités (y compris  les  tribunaux 
et  organes administratifs) impliquées  dans  l'établissement ou  le  recouvrement  des 
impôts visés  par la  Convention,  par les  procédures ou poursuites concernant  ces 
impôts, ou  par les  décisions  sur les  recours relatifs  ä ces  impôts.  Ces  personnes ou 
autorités n'utilisent  ces  renseignements qu'à  ces  fins. Elles peuvent  faire  état  de ces 
renseignements  au cours  d'audiences publiques  de  tribunaux ou  dans des  jugements. 

2. Les  dispositions  du  paragraphe  1 ne  peuvent  en  aucun  cas être  interprétées  comme 
imposant ä  un  Etat  contractant  l'obligation : 

a) de  prendre  des  mesures administratives dérogeant  ä sa  législation  et ä sa 
pratique administrative ou  à.  celles  de  l'autre  Etat  contractant; 

b) de  fournir  des  renseignements qui  ne  pourraient  être  obtenus  sur Ia base de sa 
législation ou  dans le  cadre  de sa  pratique administrative  normale  ou  de  celles 
de  l'autre  Etat  contractant; 

de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire ä l'ordre public. 

Article 28 

Recouvrement des impôts 

1. Les  Etats  contractants s'engagent  ä se  prêter mutuellement assistance aux fins  de 
recouvrer  les  impôts  dus par  un contribuable,  dans la  mesure où  le  montant  de  ceux-
ci  a  été établi  de  manière définitive conformément  á la  législation  de  l'Etat 
contractant  qui effectue  la  demande d'assistance. 

2. Lorsqu'une demande  en vue du  recouvrement d'impôts effectuée  par  un  Etat 
contractant a  été acceptée  en vue de  son recouvrement  par  l'autre  Etat  contractant,  cet 
autre  Etat  recouvre lesdits impôts  dans la  mesure où  sa  législation  interne le  permet. 



3. Les  créances faisant l'objet  de  demandes d'assistance  ne  jouissent d'aucune priorité 
par rapport  aux impôts  dus dans  l'Etat  contractant  qui prête l'assistance  et les 
dispositions  de  l'article  27,  paragraphe  1,  s'appliquent également  ä  tout 
renseignement porté  ä la  connaissance  de  l'autorité compétente d'un  Etat  contractant 
en  exécution  du  présent article. 

4. Toute demande d'assistance  au  recouvrement effectuée  par  un  Etat  contractant  est 
accompagnée  de  l'attestation requise  par la  législation  de  cet  Etat  aux fins  de  certifier 
que les  impôts  dus par le  contribuable sont établis  de  manière définitive. 

5. Lorsque  la  créance  fiscale  d'un  Etat  contractant  n'est  pas  établie  de  manière définitive 
parce qu'elle est susceptible  de  recours ou d'autres procédures, cet  Etat  peut en vue 
de  préserver ses recettes, demander  ä  l'autre  Etat  contractant de  prendre pour son 
compte  les  mesures conservatoires prévues  par la  législation  de  cet autre  Etat.  Si  cet 
autre  Etat  accepte une telle demande, il prend  des  mesures conservatoires  dans la 
mesure où  sa  législation  interne le  permet. 

6. Un  Etat  contractant  n'introduit une demande conformément aux paragraphes  4  ou  5 
que  s'il  a  épuisé  sur  son propre territoire tous  les  moyens  de  recouvrement  de sa 
créance  fiscale. 

7. L'Etat contractant qui recouvre un impôt conformément aux dispositions du présent 
article transfère immédiatement ä l'Etat contractant pour le compte duquel l'impôt a 
été recouvré le montant ainsi recouvré sous déduction, s'il échet, du montant des frais 
extraordinaires visés au paragraphe 8, b). 

8. A  moins  que les  autorités compétentes  des  deux  Etats  contractants  en  aient convenu 
autrement, il est entendu  que, 

a) les  frais ordinaires  exposés par  un  Etat  contractant en vue de  fournir une 
assistance sont supportés  par  cet  Etat, 

b) les  frais extraordinaires  exposés par  un  Etat  contractant en vue de  fournir une 
assistance sont supportés  par  l'autre  Etat  et  sont  dus par  cet autre  Etat  quel que 
soit le  montant recouvré pour son compte  par le premier  Etat. 

Dès qu'un  Etat  contractant  prévoit  que des  frais extraordinaires pourraient  être 
exposés,  il  en  avise l'autre  Etat  contractant et  indique  le  montant estimé  de ces  frais. 
Les  autorités compétentes  des  Etats  contractants peuvent fixer  les  modalités 
d'application  du  présent paragraphe, 

9. Dans le présent article, le terme "impôts" désigne les impôts visés ä l'article 2 de la 
présente Convention et comprend les intérêts et amendes s'y rapportant. 



Article 29 

Membres des missions diplomatiques et postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques ou postes consulaires en vertu 
soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers. 

Article 30 

Entrée en vigueur 

I. Chacun  des  Etats  contractants notifiera  ä  l'autre l'accomplissement  des  procédures 
requises  par sa  législation pour l'entrée  en  vigueur  de la  présente Convention.  La 
Convention entrera  en  vigueur  ä la date de  réception  de la seconde de ces 
notifications. 

2. Les dispositions de la Convention seront applicables : 

a) aux impôts dus ä la source sur les revenus attribués ou mis en paiement ä partir 
du ler janvier 2006; 

b) aux autres impôts établis sur les revenus d'années fiscales commençant ä partir 
du ler janvier 2006; 

c) aux impôts sur la fortune établis sur des éléments de fortune existant ä partir du 
I  er  janvier 2006. 

Article 31 

Dénonciation 

La  présente Convention demeurera  en  vigueur tant qu'elle n'aura  pas  été dénoncée  par  un 
Etat  contractant  mais chacun  des  Etats  contractants pourra, jusqu'au  30 juin  inclus  de  toute 
année civile  'à  partir  de la  cinquième année suivant celle  de  l'entrée  en  vigueur  de la 
Convention,  la  dénoncer,  par  écrit  et par la  voie diplomatique,  ä  l'autre  Etat  contractant. En 
cas de  dénonciation  avant le I er  juillet d'une telle année,  la  Convention cessera  de 
s'  appliquer: 

a) aux impôts dus ä la source sur les revenus attribués ou mis en paiement ä partir 
du  ier  janvier de l'année qui suit immédiatement celle de la dénonciation; 



b) aux autres impôts établis sur les revenus d'années fiscales commençant ä partir 
du  ier  janvier de l'année qui suit immédiatement celle de la dénonciation; 

c) aux impôts sur la fortune établis sur des éléments de fortune existant au  Ier 
janvier de toute année postérieure ä celle de la dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, ä ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT ä Kampala, le 26 juillet 2007, en double exemplaire, en langue anglaise. 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME DE BELGIQUE 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA 



PROTOCOLE 

Au moment de procéder ä la signature de la Convention entre le Royaume de Belgique et 
la République de l'Ouganda tendant ä éviter la double imposition et ä prévenir la fraude 
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus des 
dispositions suivantes qui font partie intégrante de la Convention. 

1. Ad article 3, paragraphe 2: 

Lors  de  l'interprétation  des  dispositions  de la  Convention qui sont identiques ou 
analogues  ä  celles  du  Modèle  de  Convention  fiscale de  l'OCDE,  les  administrations 
fiscales  des  Etats  contractants suivent  les principes  généraux  des  Commentaires  du 
Modèle  de  Convention, pour autant  que les  Etats  contractants n'aient  pas  inséré  dans 
ces  Commentaires  des  observations faisant état d'un désaccord avec  ces principes et 
dans la  mesure où  les  Etats  contractants  ne  conviennent  pas  d'une interprétation 
divergente dans des  circonstances particulières. 

2. Ad article 7, paragraphes 1 et 2: 

En ce  qui concerne  les  contrats  en vue de  l'étude,  de la  fourniture,  de  l'installation ou 
de la  construction d'équipements ou  de  locaux industriels, commerciaux ou 
scientifiques, ou d'ouvrages publics, il est entendu  que les  bénéfices imputables  ä  un 
établissement stable situé  dans  un  Etat  contractant par  l'intermédiaire duquel une 
entreprise  de  l'autre  Etat  contractant  exerce son activité sont déterminés uniquement 
sur la base de la  partie  du  contrat qui  a  effectivement été exécutée  par  l'établissement 
stable  dans  l'Etat  contractant  où cet établissement stable est situé. 

1 Ad article 11, paragraphe 3: 

En ce qui concerne la Belgique, iI est entendu que la disposition du a) s'applique en 
tout cas: 

aux intérêts d'un prêt ou d'un crédit pour lequel un soutien financier est 
accordé après avis du Comité de soutien financier ä l'exportation ("Finexpo") ; 
aux intérêts d'un prêt ou d'un crédit consenti par l'Association pour la 
coordination du financement á moyen terme des exportations belges 
("Creditexport")  ; 
aux intérêts d'un prêt ou d'un crédit assuré par l'Office National du Ducroire. 

4. Ad article 12, paragraphe 3: 

Pour l'application de l'article 12, paragraphe 3, de la Convention, les rémunérations 
payées pour une assistance ou des services techniques ne sont pas considérées 
comme des rémunérations payées pour des informations ayant trait ä une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique mais sont imposables 
conformément aux dispositions de l'article 7 ou de l'article 15, suivant les cas. 

5. Ad article 16, paragraphe 1 : 



Un emploi salarié est exercé  dans  un  Etat  contractant  lorsque l'activité  au  titre  de 
laquelle  les  salaires, traitements  et  autres rémunérations similaires sont payés est 
effectivement exercée  dans  cet  Etat.  Ceci signifie  que le  salarié est physiquement 
présent  dans  cet  Etat  pour y exercer cette activité. 

6. Ad article 16, paragraphe 2, article 30, paragraphe 2 et article 31: 

En ce qui concerne la Belgique, il est entendu que l'expression « année fiscale>) 
signifie «période imposable ». 

7. Ad article 16, paragraphe 2, b): 

En cas de location de main-d'oeuvre, il est entendu que le preneur en location n'est 
considéré comme l'employeur que s'il a des droits sur le résultat du travail du salarié 
et s'il en assume la responsabilité et les risques. 

8. Ad article 24, paragraphe 2: 

Pour l'application par la Belgique de l'article 24, paragraphe 2, a), un revenu est 
imposé en Ouganda lorsqu'il est effectivement compris dans la base imposable sur 
laquelle l'impôt ougandais est calculé. Un revenu n'est donc pas imposé en Ouganda 
lorsque, bien qu'étant soumis au régime fiscal normalement applicable ä ce revenu en 
vertu de la législation ougandaise, il est soit non imposable soit exempté d'impôt en 
Ouganda. 

9. Ad article 25, paragraphe 2: 

Aussi longtemps qu'une convention préventive de la double imposition applicable 
entre l'Ouganda et un pays membre de l'OCDE ne prévoit pas d'impôt sur les 
bénéfices des succursales, tel que visé ä l'article 25, au paragraphe 2, deuxième 
phrase, de la présente Convention, l'impôt sur les bénéfices des succursales 
mentionné dans cette disposition ne sera pas perçu ä charge des entreprises de la 
Belgique. 

10. Ad article 28, paragraphe 1 • 

Les  Etats  contractants s'engagent également  ä se  prêter mutuellement assistance aux 
fins  de  notifier aux contribuables l'impôt qui est dû. 



EN FOI DE QUOI, les soussignés, ä ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Protocole. 

FAIT ä Kampala, le 26 juillet 2007, en double exemplaire, en langue anglaise. 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME DE BELGIQUE : 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA : 
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ARTICLE 

ear'sans covered 

This Convèn4oggifatl. le-ParsOns W.1.10 are .residents:of one or. ticidi of tha:Centraatitig States. 

ARTICLE 2 

Taxes Covered 

t.•This eenventfie rshall;aprily.. s  My  :Werne:  and  on eapItalòsd on  behalf  of .-a 
Oontracting  State ot  otii$...tioUlicht.giediesioit§oi.locatentiloritieg.,..irtäppetive  of  the müheer 

whicktliayare:levThd.. 

Thereshall be-regarded  as  faxes on iiicoto4 Oitd pijltdltaxesimposed on  total  inbeie  -Or 
Op.  total  eetAT  or  on ofolnente ef'incomo  pr-  of  aaPital>  Inelading taxes,  on  gallig  frei  die 
allenation OftnOvable  or  linmovable propertys: taxes, on the  total  anioutits  of  wages  or  salaries 
paid  bÿ  enterptiäeK as*Well.as.takes on captalappreciatlep. 

3, The exikting faxes tö whfch lins-COnVention  Shell  apply  are  htpartitidar 

a)' In  thecase oftelgiutri 

indiVidual incarna 
Me'pötporäte income  -tax:; 

(nl) die  hiceine  tax  en  legal  entities ; 
(iv): the hicinne tax . (ni rion.residents.; 

Atelerietery,edgi-ä:oniribuiion, 
including the ptepenieti2,-Rnci the surcharges on  these  taxeS'amis:prepay.hients.s. 
(hereinafter itefetted WaS-"the.13.eigiat  tak").,.. 

b). irt-the-easeot tjganda,_. '.indötite taXi 
(hereihäfter retened tò  as  the LIgatidan:tax''). 

4. Tilä .ebeeptiort Thall appiy  also  to...  any idetiihäl  or  ubeetr4.411y dMilar taxes- which  are 
ihmesed by edhe Cbüti'476tiiiä-Sfete.  aller die date . eteiätleitee.-« .the i  VOriehfloh irkadditioni to, 
ot in place  ot  itä .exjäling taxes  .71.0 Competent  alithotitie  of  the -Cotitracting, States zhall 
notify each.other of'ärty.Signiffcant iiül.)äeg *hie have been made in  theit respective taxation 
laws 

General  lJeflriltione 

Foriheporposas of thii . çäeütioffii., .eiréig,thq eontext otheriViseIaquires 

-a) .the  term  -413digitithij'inearalhej(Kgdoth.of :13.elghun ; uedin the ,gograiihiäg . efige., it 
mearis.-the.territhryof the-Iegkth ofBe1iuin, ineluding the territorial sea änd:iniy other 
area  in the  een  and ii, the Within winch tIteXirw,dotn*.of Edigiumi 4 .t.icOithibed with 
international faw.,.exgrciseAsoVeteign:rietg Otjt.iriSdictiorü> 



by thierrn ".1.fgatida" means the-ReptiblleOft..lgatulu 

the ternis  4'4  Contractie State and "the other Contracting 'Släten-gito the efgii.01  of> 
1:1_01glurn ör Üanda  es  the conte t  regoltee.;• 

'4) the  fett  "ohnwate' nleans»eay'.beecdrporete-er'.any--entity*which  is  tregfed  as 41  betly, 
co.tperate fer  tax  purposes in..the-ëöntractitig  Statt  of  Which artesident 

C) the terni."cotripetealt  mithörte'  remis 

(1) in  the  case -of B elgittrui.the  Minister  ofeance or  füg  .autherlied tepreSetitgive ; 
(Ii) iellie-case.roftigancia;.the:Mini§ter  of  Yinalice  or.  his-authorize-d tepreSentatiVe ; 

f) the  lerne.  ".enter.ptise d  bytittgetigg -gate  end  'denterpriSe  of  the  edier  borü0nä 
ine4ri respeotively an entetpriSe'cgite-d.on- by  a resident of a  Contracting.tate  and 

an enteleo catried intby  a  resided  of  the.gther.ContrectingState; 

the terni inthreational traffie means- any ht.ieee  g  ship 6r -eireraft operated  bÿ  ati 
.enterprisd itiatjtaS ttä Place -Of  effective  management t  üötittaeting state,.except'wherr 
the  hip or  airprrii4.opeteed $,O10y. betsveen places  ut  the other'Uontracting Statei, 

h) theterrn.'!itational" tueans. :* 

any ihdividual possessing the natiOuality-örditizenShip. of a -Contractiii&State.; 
any legal person;  partnership-  nitd. nSseiatted -deriving. its.. stalus, as such frorit the 
iaws ia.feteeltiaCentracting  State  ;'and 

the.telY.1''PgräO"iiiedog  an  indfvidnali.a oany 4fP'4e-rtes.liip and any. other body of 
-persons, 

2. As  regards the application  of  tite.eenveridenat any  time  by  a  dontinging tue tenu  not. 
definea iherein.  shall, totniessthe contett othetwiSeiequires,  have-the meahitig whieb  lt  haš  ai 
t1.1-8( time nader  the laws  .of  that  State  Coticerning the tw-mi  :to  viliich the..dityerition,,iIppties• 
wd ge theaning..under the applicable fec Itiws  of  that Prevailing  over e  theatting.gfven 
fo th6 tetrñ ed-of  ehe,  Iais  of. thatState, 

ARTICLE 4' 

Residerit 

1. För.t4 rposua. this Çorivention,  the  'fertil; ``xesidetif  of a  Centreed:4g *Stete' rneans aný 
peste who), under tfiä .1hvis ofthat  State,. is  Ifable  to ta&  therein by reaeon of his  .domicile, 
residentei  place  of management  oi AtiY 6ther crlierfon  of  a.stinilitt nnt4e,:nndaiSeincludes that 
Stete  and  uny. polideni local  authority thered  This  gröl; hoWevef, dees  .not 
Ihelude any  persen  whe  is  Sahle tá tak  or  that  State in respect  ohly eincojüd ti.o.tilßWi'des ih. 
that Stäte,or  capital  Sittrafecilitereln, 

2: Witete.* by reason  of  the prövisions, pgragraph.  1  an individuel  is resident  o,f  betij 
tontigetingStateSrthen  his: stetes  shäll  b-e  deterthined  as  fol lews 

lie shah  be  deemed  ta be  a.resident'ohly-ge,the:Stute  ih  WhiCh  1w  lias  n  peueheft( iTonfe. 
irvailable  to han,  if bu lias  a permanent home  gvailable:  to  hüh in both States, lie  &hell  he. 

:dectripctIo be .g i.e.stdein'  of  the  Stute  with  Mief)  *JUS- personal and economie relations  .ate-
.elose.(dOittte  of  Vital: tnterestS) 

g) 

(1) 



b) ethe State.in whicit  he  .has  .145  pentre-tif vitil interesta.bannothe:detennined,  or  ifheJas: 
not 7a  permanent  heme evgJebié  10 44 in  eith: reate,..he 5hall lie:deerned to*.bee realacht 
ote---Ofthe-Statettirwhich:ite- Na an habituul abede 

o) if fie-has  art  ho.hittial4hétfetti höth States  or  hrnélther  of  ihm,  he  ghal  I be  deerriod-to.  he g 
resident  otily of:the St4te •ét..whiéti lie iS.t.national 

d) if g  hattbl.tat erbö.fh States  or -af  neitlier  -of  thein,. thocoinpetent uuthçnities Of die. 
(21iltrgetiijg .  Stute  Aalt* settle: the .questiön by mutua 1:nieeroeg 

eiere  bÿ  ré4etin  of thé  provisforts'of paragraph  1 a person,  'other thaii. an indNidtial ta  e 
resident Of  liOtit ci-mr.ätitig.etates.,:then it shah rhe-deerned tAea--resident  ere  öftheState.in 

i4  PItide  of  effective  management  situated, 

ARTICLE 5 

leermanen Est44.shinent 

the tutrema ôfthis. Convention, de:fertil 4'perrnanerit esfühlreitneg.' ereaM.A  fixet(  place 
of.bitsiness:throngli  eich  the htisinesa,of an etitetprise-is-whilybr-partly earricde(-,. 

2. Ilke  terrif.'`perrnanerit establish.rnettrincludes especially 

g  tilge  ét'reenegérriérit 
b) 4  bY4nch. 

44  betee'G'. 
d) e  fa'ptety;, 

a-WOritabop:; 
f). :any preinis.e.fisedas  n  aalea.outleforfor Teeebator soliciting  ordera 
i) 4  'egellbl-ls4  in  reblibit te .a  person  whoseIusiness  is  the provision  of  sterage. facflitie 

rot  dtho.0.-; 
a  tüftle,  an ou  or gas weit a  qourry  or  atiy  ()Ufer  place dextractien..of:riet4#it teseijeä,; 
and 

installation orstritontrefiaed ör thö:explöltation ofnatur:al-resources 

3, A !building site, e  éöhäfructihei g4.éhibbr•érirtetelletkmipregét ora supervisory  or  ddijeäncy 
ectivity:é0nnecfedtherewitit cmstantes  a  perimuient est4beslinient:.only  ut  such  site ,,project  or 
aetivity. ltists:for-a:period  of more  tlionsixtädtithai. 

NoWithatanding the provisions of tins Article, the terni "Ppnnähen( e•Stüblishrnene.' shell  be, 
detinted_iiöt  te  inbluffe, 

.4) tue tté «fncilftieš soldly for the purpose ofetorege,:diaplay  Or  -deliVeryof gooda  or 
inerellaniffse belenginite the enterprise 

13) the' trigintenanceVra StVOk  of 'gooda  or  ttercheridtse'belétight.g.tothe'enterpriSe soJÍy för 
thepitipee br  delivery ; 

the rItaiiiteitttpce öto  stock of  goods,.ornierthatidtse bOtortging  to  the enterpruae:stilely:for 
dip.punio'se. of.proQék$4.4  bÿ  anothcr enterprise:;. 

the maintenance ef-e fixed pitiee  of business  solely for the..ptirpo5e.VfOneasing go.ods 
ig•nie'rchnndiSe,..or  tbr  Colteeting information:, for iheentetptise 



the  mal thenanceof irfixedpigge; of  b.risineSes..401c1.S.r.  für  thepterpos&efeatüing,on,..fer the 
ëntepise  ni  other activily 15t.a.piepeate'o.i'anxiliary. cliaracter 

lhe..maintenance  cif  .a  fied piaeé,  of  Näinde salety  tot  .any corithinátlen aetiVities 
menliened  in  subparagraphá fo g),.proVide:d.that the overill:adliVie: edle.  11.xed 4i!ace 
of business  resulfing from.thls Coehiatigiti  IS  Ota prmaratory  .or  auXiitaty cheKötet 

5, .blotWithatandingeeprovisibris of,ragrnphs  I and  Miere  a.perseri:”.öther thäriañ agenCof 
an  independent status ta ia  .acting .Mi  behalf  of  att ähtärtgise'4nd 
bete), and  babitually exereisca,  in  tt enneeting  State  an nuthotity:  to  eötteinde, contracte  in  the. 
nee of the etit'erprisei  that enterprise..-áliali  be  4e:etried  ta have a. permanent establishment ni 
that  State ni 'respect of  arty.actiVides  w.1110  that.péraM rindertakes for thetntetprie,. Indes the. 
activitie  of  stieb  person  ere lunited  to  those yn.gpihnied  in  .paragraph  4  :witichi if :epreiaed 
dirbetr  a  rixed place .busittese, worild  net  tnee this fied Praeo  :of bushes§ a permanent 
estabita'innerit and«thepietsions  of  that paragapit 

6, kn.  entetprise,-ofg-Çmitrgeffe Sete-shalt  114 be  deetricd:  to have a permanent establishment in 
fixe other Contmeting.ätteeixierely- b.ecauseit carnes ou ta4airle0  Weint S_tate:drrough.abreket, 
zeneral: conitniasion.  agent or  .any other  agent of  an  independent status,,  pr4v:ided timt sueb. 
persans  are  acting  ih  die  ordiriary  course Of  iheil'business: 

.Notwithstariding the provisiens 'cf.patzigraffle  &arid  6,  an insoranoo dattipriaept" g..Ç-i#11r4etifIg-
$tate shah, eicept with regard  to  fähisifreee, bp doeined:t6 havee  permanent  eütraWi.'sfirnent...bi 
the other  State  if  lt  .dollectS prerriitims  in  tbrit  ether State,  çr ing.ures risks-sitaited 
Itbügb an aäent gstelialted_.  eiere  — but  nat  includmg üft  agent of  rin  independent  atattrá 
Inolifiöned..fit Poretiefi  6  unless  'je  has, und itabitudeeeteiSeä,  nu  aghgrity  to  .-conetude 
:contracts the:nuinu the-enterprise, 

The  fact fitte a  campen),  which Is  Wre4ident of e Contracting ätate"toitiMs;ex').s.cötifrelled'by a 
-e-énipae Whi oh is n resident *of the-othet-Çdeeting State:,.or Much zarrinS tirr business in that; 
other 34té Wheiher throu,üb n penngnom:-  establishment .at otherwiáe), shaH hot.of itseif 
oftsfinne :dithet coniparty a permanent estab.habthont ofthä-ölen 

merreLE e 

tneonie:frant 

1, biOome detived a- resident of a ÇOhttacting -,State: troitt- irmnovAb.lä i)o-pprty (ìnciudie.e 
ineehie fromagticulture er forestry) ahnute ni  the  edier  Contraeding ätát6;inaybre-faked..in that 
others.$tate, 

2. 1114.  (et-1#  “nievOle Property-'..shail  -heg 14'  higáriing, Whicb  k  has  ander 113,  layv of the 
*dotitracdiia  State in winch  the property  :in  question  is  itnated, The  ferm  shah l  'ae case: 
inültide Pr9Peie eee.e.‘5Se  to  irdiriovable propetty, livestbeK and..eqernent used hi agriculture 
and  fo-reatty,:rights.  to,  Mileb.:the provisions  (dem!  ler:Mapotting landed property apply, 
nanente  of  immOVahlg prepey  arid  rights  to  variable -or"114.dd:payrnents .äS berisiderätion for 
ne  woiting or  the Werk,..Mitterit.depositsi sontee': atie éther natinal. reseurees;, 
ShipSy boats  and  aireraft slig11  not 'be  eää.rdpd,es.immovablepto-pety, 

3, The iüchisione.of paragraPh si4i nlän anplY  to  lilorne,derived froni c.wee üge, ietting,cr 
uaeiu any other  ferm  of itinnávalite property 

1 



4. The  próvielons  of  paragraphs  tand 3  Staill eleo upply tollte incotrte fron inimoValge propee 
pf  an enferpriSe hnct to lincome frpai ftrimmi.ähle pröperty used 'rar  the  perförttende er 
ind6pérideit rònafervieesi. 

ARTICLE-7 

Blühtees Profits 

The PraitS  Of  ati.enterpfises:ofeüerifizeting-Stufe-Shultbe teüdile anlyin that rglateliniess the 
entetpilse ötiettsiness  in  thezther:-Ceattrecting.efate direagh'a  permanent establishment 
siftiUtOd therein If fhe:.enterprise carnes en businessifte eforeseid, the.prefitsef theenteriso 
Erie  !Je  ngeel.in the-ee-efe.but only  sa  mieftof therit.as  s  aftributable  to  -that  permanent 
eatabiishment 

.21 :,,ubjeptIp the paragmpli  3„  Miere  Mi.enfeetlee  ff  C.Oritreethe.:Shite carres  .bh 
büsineso.  in  the ptber  Contractmg:  Stete  through  a permanent  OStäblialiment :situaled therein„ 
kliere  shah  in Ceintractinä.tate  be  atfributed .töit4g P.gni.li7ttient  establishment  the profits 
Whielt it rnight beXpeeted  to  mizileeirif  viere  adistinct  and -Separate  enterpdse engageirin the 
sähe  or  -sitnilar- aetivities  wider  ge-  sattle  or  sirriilaf-condittoris Und dealing. Wholly-
i.nd4eridently, 

.3 In  etemähe the profita • of a permanent  establishment.there.thall  he  ahlowed  as  deductiorts 
expeitses whieh  are  thourred  tot"-  the pertees  of  the  permanent  :esebliebtefit ineluding 

-eXeclItte andeenerai administrative epetiSee  so  tu.e',.teted, wileffier...in.fle .04" .0 .4astät4  14 
Whieft  die permanent establishment is  sittitfted.or'elsewleter I{owevei  no  such  dedu-40iahaft 
be:ailowed  la  regtet  .of  unfounts,-ifany;paid . Offierwise  Man  MWerds reirribursement-4adhal 
expenses)-hy the  permanent establishment to  the heäti.pfed:Of the enteriseor any.of Its  oder 
offices, 15y. Way pf  royalties,  Lees  eiri•  edier  snnilnr paymcnts tu  return  for the use  of patente ot 
eher  rights,er by  way of  commission, fpf-specifie servieee-perfOrrned  or  fo  management, or  
exeppt  in  the rcaseof  ä  hanking einetprise, by  way of interest Oh  .M01:teyiS lent  to  the Otteanefit 
e'stablishment 

no  etmief. shali  .be taken ni  the ,deforrtilmation  of  the  !eile  .ijf  u permanent 
seen!Sliahnient ofarnounts.eikrg.ed.-(Othei'W.410 thUrifeWards reimbrirsement (iNetite.1 ekpeiïe.e.i), 
by the Pertnarient,eStablishment fo the  head  effice'of gie, entorrtrise-  br  :ütly.öf*Otlet'offiö.Oi; 
by.  Way of  royalties,  Lees or, other  straffet  'pernente in  return tbr  fhe tee  of patent or  Other 

or  by  way  of-eortimiesion fbr the speelfe eetYlge iSerkeed  or tor  Mattegenen ör,.-
except  in  the  case of  bariking.:enterprise,.:by way•öfinterest  e  moneYs.lentto the lead  Office 
of.theenterpriseoraiiy öf its 6ther oftbes. 

.4, In .so  fas  aS:it lias  been  custornarYine Contraefing State.to deferntine  ge  profits  to be  attiibuteij 
to a permanent establishment  ou the bgeis of an appottiOnment  of  .the  fetal  profits  of  -the 
enterptise  t6  its varrous p4ttäi.iilothi.tfä intiareraph.2..shatipteelndethatiCoritteefing  Stete  finm. 
detertnining the PrOtitg  to be  taXe4 by  such  .an epp.o-rtionnetif  es  ney  ha  dietOniaty, The 
die:thod„of-appartianinetit ai,:lopteet shalt;:hei,vey -r, besuch;fhat- the: festfitshalt  be 1.4  acoordance 
With the prineiples containedin itasArtiele, 

.5. Noprefitashall ie_atteuted.  to e permanent establishment  .1e:reaso#  of  gentere-piirehaseby 
thaf. permanent.establiehmenf.otoods or.mebätidise:for.theentetptiigç, 

6, Pot  the: pinposes the preeeding.  paragraphs,,  die  pröfits  to  b..e attribed tó the  permanent 
establishment . shah l defermilied .:by the  same  methed yeat by yearlinlesS flfere 
.sufflciènteas the contige:, 



7.. Where profita Ilidude iteniS  Of  inceitteMhich  are dealt  witit i11x dther Aftipies-  er  tbis: 
Convention, then the !eiliglote  cif  time Miefes  shah  not be  üffected by titei,rdi-riäfotts.  Of  ihis. 
-Artiefe-, 

ShippIng arid.MrTKtellert 

Profits  ecem the.opär4timi of sliipS or airttaft in international trafilis sball ite taable only in  tim 
Contrading State in whieb 131.4.ce 'neeffective nianagetnent of die etitertirise is sitaated. 

21 "Aar  the .044xiesi: bf this Article, prötTts ffoth the p.peration  pf  ships nt airetaii upd  in 
üttent4icfifunkeit $bailinciude, inparifeular'; 

• pronts (feitlied  fiten  *die  - lease  by. -ofshîpe  Or  tiireratt on eifaiter -fitily 
eeinipped,.:rnannedand 

) profits dOriV.ää ep,rti  die Lease  by- the enterprise on  a bare  boat  charter basis of  ships oi. 
alteraft used iitittteräätiO#41:träfge  leere  eunit  a  re6s6IS.A4Çeiürly.to the transportation of 
passengers  'et cargo  ; pd 

• .prut34: d.criv.ed frtiin the,  lease of  crintatneis. b.y  dip  cAtelpiüe  here  such  a lease. 
..ardithetä tholtanektafiöti oecato• 

3. le  the plane  of  'effective managerndnt.  oe a  sift0ing enterpriseis aboard  a  ship; 'then it thafl  be 
deemed  te be  .hitiiated  in  the .-Contractie State.  in  Whieft tue  home  herbour  of  the  sie  is 
sititated,  et,  trillere  is no  such  beinebarbotir,.  th  iheCohtegett#etäte  of winch  the  operator Of  
the 

ofparagraph t hall Isoapply te.protitS.frörn the participation in la pepta Joint 
intstriess-or, fltriteinatienál•operating agericy, 

-ARTICLE 9 

ASsüttä#4 Eüterprises 

h  Where':' 

4). an ,-entrpriso  of ä  CoMMotefg  3 täte  ilartieipates:directly  er  Uteecity itithe;rrianageinent, 
Control or  capitai  of  ett; etttorpfiSe.oftliedther Contracting gtatei  -or 

b) the .Sattie  persons  pärtioipate direcity  or  IndireCe  In  the rolinagertien4-centtel er..capitai 
'nfalt enteeitiA cifa ConiMotihä State and an enterprlse offiiiSthet.C.entracting,Sitite 
arid in,.either  case  -cenditions are  made or  triesed betWeA die two enterprises  in  thett 
commercial  oreanddielations  winch  thffer froilithbeelded Wouldbe mtide'betWdort 
ittilepended enterprises, then.:any profits  winch  would, but for  tose  condition-si hav 
accrued to one  of  thu umeprise', 'but:  by.reasen  of  thoe çottOitius,  have not  so  acctued,. 
may.-.beihdlude4  in  the profits  of  that enterprise und :taxet! aCeordirigl 



•2 Where ese».1thectilig. StatelelndoS  in  the profits  of en  -enteelise -of en  State  •  .and nee. 

-aPe9rdie., etiterPfie ortheother emitiueilitsState has  been  cliarged  th. 
taX  to  th4othet•.st4tg...ed.the pi,onts-o.inclusliédere  prallte  -whieh would  have  'wernett-  to  the 
etiterpriecof the_ that Ùientiond  ende  if the candifione rierle hetWeen .the two einet:06g.«  had 

been  ettle b-efiijeen.4nclepe_ndent.eriterprises, then,tharothpr  State. 
inakeetfah ett .tiellnettetit  as  It erniedere: aPpropriate fo. the -antaut of the  tax  altatzed 

dierein; an---  ittase profits . -tha.t.._e4t.e -c9tie,ters the adjustmeid justified  In  zieterrnining  Stich, 
adjustrenti  due .regard hall  be  hat!,  ta die  -atifer proviSions of this Coitvention .ähd. the 
CompetentatithatitieSafthe.Contra.eting States shah, ifnecessary, consulteachather, 

ARTICLE 10 

DivldenAs 

1„Dividends. paid by •cornpany whieh  :is s  r.Oidérd  of  4:Contraethik tate.  to a  resident.of the-

 

QtÇonttac1ingState tnay-beta›A inetatetlief  See, 

..146w°v.dt,' 00.1:4ivfdP.4-ds-  rifle fitse bu teed  in  the .Contracting.  State  cf which the catitpanys 
dividends  is .a resident  an« f.t•-'0#iirig  .te  the lawe oUthat.  Stete,  but if the .beneticial 

owner.af.the,dividendS is..a.resident 3cf- the edler  Cötitnietingetifedhe  tax so  'ehärgert shah l  Tite 

) ;5 per  eia  of  the gri-öSS  ernannt  af,the clividends if the heneficial owner ig  ä  campany 
whicii hökis direedy  at least 10 per cent -Of  the capital  :Of  the company  peng  the 
dividende  I or 

b) 5  pefyieet fthegroSeeinountafthediVidends-inàll  eiltet  cases, 

Tins päragraph shdit  not affect  the taletitni  of  the Company  in  reepect  -of  the profits  auf  of 
.Whipldhe'eidendS  are pakt: 

J, the:tettit:''clb,i'döttOs"  a  need.  in  tide Artiele'ineätielneorne:frorn  shares,  "jouiesatice"'shares  or 
"jouissance rights, muung s94tes; foieiets e9tireä át—öther ttlits not benig 'debt;eletinte, 
participatire  in-  profits,  'as  well äs  ittcartie.  oven  paid  ni  the  'form  -of interest  Whieh  is 
Suhiected  to  the.-setne taxation -freattrient  äs  incoine frci#1.shees by the  tax  legistatten enhe 
Canfrading State9f-which thepeirigicöttipany  ie  eresit.lern: 

4 The previeienes.of paragrapbs'i  and  2.sh•an oo(ä0iilji if the heneficial awner .off-the cliVidends, 
beinge  resident  er .a. Coatracting Stiite carnes on  biernes in  eä..isther. üerittacifilg. .äaie ef. 
winch  the ertiman>,  paying the dividende  is  ii  resident,  thrrnili  n permanent' establishment 
•Siiiiäted therein,  or  perforais  ni  -Olafetter Sie  independent personal services  fretn.e fixerfhase 
siniatecl uiefete,  and  the boktite..ie  respect af  'whiCh .fiie dividends.  ere  pgu  is  äffeeevety. 
eti:uttected with  euch:  15eindtieti:iStablishmoni  or  iixed  base i  hi  such  ä  eaSe;' the.lüövisidie,of 
Article .orArtiöie  15;  ixe  the-Cao.eas,  be 

Where  a  -coropany  winch is n incident of  ä-COntrÄntüli  Steg  -cleriVes. profits orinconierfrorn  die 
other. Contraefing  Stete,  thai öther sfätä-hey.:01..jezese. any  tax  on  die  dividende paid;by the 
tattiiian.::except-insofar as.euch dividends--arepaidta  s  residetif oftbitt other'State ci insaar  as 
the .ftiAdhe  in respect  •  of  which ifie dividende  are  päiçi  ie  eireetely cothiectcd vvith- 0-
perinanent-eetáblielittient'w  e  fIxed basesituaterrin that other ste,ttbe.eoject the eäriipaes 
Uhdiefribtited pfelifs  te n  tax  on undis.fributed. profite,  Wen  if the eiciefee patd  or  the, 
uridiseitied profite cosist wholly  or  partly te.-or  ifteötne arlsrng  in  such edier  spie, 



iennE 11. 

litteret 

Interest arisinw Contraefing State and':paid fe.  wresiderit of  the  other Centteefing State ay 
be taxed in that other-State. 

flowevet -stieb intere$t inay also  be  taxed  in  the  Centradfing . tate whieh arbes, 
a000rding  to  the  !ffizd'Ir2if that State ,but  if  thebenefiefal oWnet-Of:MilitereAe:is Yeiçietit  'Of  the 

4r.  Confractni  sfe,  th ta  so eharged shail  not eivod  tti  per cent of die  gross herniitt  of  
theitietd§t, • 

3.•NotWittistanding die .previojont,  itf,epar.agratili Z litteres:t: Aalt be exempted kom  lax  In  the 
Contractinwgidte  irr  whfoli lteikes ifitts...: 

4) Itilefe.pind in teeeet of n toan gratited, ,goaraufeed or histlyea or n credit eitdoo, 
gnaranteed or histimji  finde  it sehetee or,gardseelly-erontraoting  Stifte  or  one  of its pOti deal 
-šnWilieten0 b.t.toal atithetitiOsJii ordefie.prOmOte-export 

h) interest  on  debt claims or  bans  of anynantre -tiet teeeted by  barer  imegteies: paid 
hyltry eriterPtisete..a.barildng. enterprise...; 

inferegi paid to  the  eithee coneliet.ffig  See.  or  one  Of. its politicat stibciiidSions or. locül-
authorities 

The terryt "litteregt'aš  god in  titia-.Ai'dele nievais' ineeme hern eitery• tifidi 
-wheiltet,  or  not,seede by ettge ;ltto .eliether-or. nof.carrying  >41 right.to .parlicipate  ni  the 
.d 13t;jers profits,  and  ijYlsa4.ietitär,  income from government securities an-dincome .fiom'bondS 
:er debentures, includitig premiattis 4!:14.15-4z44-Atfäaiitg.to  stich  neetititiesy.eon&orfiehentures. 
flewever the terminierestskalt riet  inehicieite tho-ftiii•üc4e,t  of  thia Artiefe; Onalty.  charges  ihr 
I.ate  -.Meere. otiriterestregarded.as diviciettds,midothgeraii_li 

The  pro-visions  of  paragraphs  1, 2  ratid.J shaH tiOt aptilye,:the:.beneficial ,owner-  of  the  interest,. 
being  a- resident  of'11-  Contractmg  SIAtP)  cpaes  or  bpthess  in  the other Coatraeting: Skate in-
whieh-the  interest  arises,u pört4.4gg estab1ishnent situated Iherein, Pr. »erf6nns  in' 
that Olther  State independent personal  eMdes  -tree  KriO4 :1.)-as.o:.e44tod therern, iid debt-

 

claim  in
 

respect  of..Which the: hüerest  is  paid  is  effeetiiiely- eetitteeted with-  :such  péritiatient 
eeabil.Sliiretör'.firXed:basei  f4  such  4-cas;,  the provisions  of  Atiielel.or Attlele  15 as  the  case 
may.4.,0411 4I4Y; 

6. Interest  shalthe-iieemed  :te  ..arise In a Contractrng gale 4,hett the  Petr  is n  .-tesületit-oe that 
Mag,.  V.V,herei  hOw_her,-..theliersort peite  die resident  öfg cerftwthig 
State or het, n. permanent  esfahlfühlneiter 

the indebtednee on 41iieft -MO :liierest:  IS  paid -eu ihourred;.'üftii:südh  leerest  is 
hortete  thatPeriatiefit.4.24S/i.ghelkit.9r.tb4  base,  thon  such  interest hall  litteldeined  t  ariso-

 

letbe whit*4 fixed,basels‘situated„ 

7„ Where„. bY.  reasen  of-a .personal  relationship:- betwebtillie payet  grad  the tici1 Owner  .or 
bereeti  bath of  tbern.tindserneollier -person, the  mummt  of  tbe intere44.1iMite4egard  -to  -die-
deb.t-elAitit for whlcli ite:Paid...eXeeeds the.atnount,whieh would  have been  agyeed noitby the 
Aiyerg-tüftii. ketläfielaj, dieerin ate.iilWetice ofsuch,relations4i  ih:eprovi44::Or tins Article 
shaH•app1y-eleto:thefae.tr3fei4it9a..ütiiiiitint.. hy.  such  w.case; the::exeessparrof.Jhe'PhYteM 
shah l  rernain ,taxable.'apeordingto the laws ofeaeh. Contraefing Štate due.regard.behig 4..a.d  ta 
the öther-plöviätep'S.rpftlirs.-eo_nverifie: 



AertC4E 12 

k-oyaltiek :ariking ih  a  .,C9nttgeting  State  arid: biet1ctaJ1y Owned by iesident  of  the  other. 
Cbteracting,gratetnay  be  taKed  ta  twe eilige4e• 

2, tioweveh.such. royalties: tnay also he..faxed  in>  the txctiti$tattiñ w.hiCh ti»y. atrise, :atte 
according,to-thelaws  of  that  State,  blitzethebendelhi owner-of the royalties  J$  n  osidet  of  
the,'Ötheeentrazting Skate, the  tax so  chargedshannot exeeed  10 per cent .of  the groks>.leö get,_ 
etho eeültita. 

'hie 'feie e$; tled: Aefei:4s any  kind  reeeiVed._ as a 
oonsideratin for the  'Ilse  0f .  or the right  to  use, any copyright of iterary, .arti;se or.-Seientifie 
werk  (ineluding einernatograph .films -and filins, lapes or dis:OS for radio  oe  téjevision 
breadeasfing); any patent, : trade mark;  -design or  model,  plati seergfortfinla or pi'bees$; or for 
lefettnAtioWecneereingladuktdaleornmerelid otscientifieexperienee, 

4, The provisions opätagtailg:  end not7apply  geie.  veüeneial ,ateor öf the-teattlea, 
.being.e  resident of n  'Contraoffitgigtate;  derieä on  business CA.peept4ig  f -State in 
»Weh  the royalties ariser  through  a permanent establishment  sittiated. thereti4.-reperferntS  in 
tbat otber..$tetâ.  independent personal services  Prönt  a  exed  base  siteated thereirii  and  tbetight 
or  PrePeitY:  in respect of  whioh. Ate royalties  are  .paid  is  effeettvely connecte-ci with  Seit. 
1J:ehneinen eatablishi#t..«. fixed  base,  hi  stich  cases  the provisions  of  Ar4icilo  7 er  Article 
as  the case  ms b; 

5, Rot1flešshallbe deeitiérd th,ettse. in a Contracting  state  whett ',fitepeter  is  aleSidept-
$tate, wbere,, .heyievee, the  person  weing the royalties; W.heiher hie  ik  a.  resident  of. 

State  or  not, hes:  in. a .Contfaeting  State  dlieiltüanent establishment or n fixe base. 
with winch the right or KOgeie:4J  respect of whih the royalties  feie  paid  is  effective 
connected, atid.silch royalties 'etto bete0.11Y-Atle .ijeeiejit establishment r fiked. base, than 
.such  mal'fies Aaltbe tleetted  to  arise in  Ike  State  ni whiox the perthanetït:e#441tAright or 
therl.bakel.k.kituated, 

rea§ön -special  relationship betefeen-  tbe payer  and  thõ bñeficial owner  or 
:between both of them endSoiiie..cithät  person,  tlig-atpeot.tif the royalties, baYing.:(6.g4td  tri die 
use, right orinformation: for whith they  irre  pairl,- exceeds!the-atrionitt wInch woakr-have.beeir 
,ageoea •OOti by the  gare  and the beneficlul oWnet in the  absence  ofsgçl% 'relatineshipi -tito 
pieddötls. to.  the  last  mentioned amount JR šuch  s base., time 
eices s part of  the .payirteets shall >rentain taxable geeöerigiiQ laws.vfieack Contraefing  State„ 
dite reg4rcrb.ef# fia4 ío ee:01:40.t provisions  of  tins Convention 

Â1TiCLE 13 

AdMin latratton and Man agereent FFes 

1, Adminiäration  and management  fees arisitiOne Contraefing Stete arid pikt  1ç3  rg8i:dent.  Of  the 
ötber CentractingState may betandie that  ether  Stete, 



adirtinetiütien;andmanagetnenteees-.inay alserbetaxgf  in  the enatmeeis  State 
in  whioh.they- Edke, tud üeeoircling;steihe: law.s  ni  that  State,  but tttbc beneicial 041:etedie 
rees. ia g  resident3iy-the uther COntranting 'tatei, the  tax so  öligebd.-A.14feet e*eee4,--.4):_pet,o.e0 
of  the gi9g.s.  :ginget(  of  the adminkitafinn and  management  fees But, egii  Item of  the 
heoefiet. owner  of  the .-gekiiinitratfon  and  -managemelk fees, sti01  feos haIl  he.  ered. 
:aeebriling  to.  the lawe  of  that  'ehe,  as-  if fhey- Were profits gelbniahte  to a  pertnatieat 
eseblishMent ora fiXed base.sittiatedin Cenfraeting-.Starelehiel theatiae, 

The  term  "administratinn-andlaiatragernent Tees" as.naed inthis.Mtinte nieand-paymenti,of arty 
kind to  any person4 other than  to  an e,PP4Yee) directoror eöttipatty:ttiaritigier of. the-  person, 
makinj the -paymentss.  ritt  -considerätioa egr.  any  service -  Of 4o  .4trimierei.e  or  managertal: 
nature bat  nnly  to -die.  :exteni  tief.-  the  services.  nie pertbrfned: for speriod.  of at: least  three' 
trillerte  iii ,.tirtYperiod-oftWervertnonth& 

•The provisions  of  pargrephs  1  andi  of  tins Article  4141  tief  afiply if the henefigiar:o.vvner  of 
the adininiatratitni:and.mánagenaeg  nee& 12..144 4.  räglelet  tea  Oiintiaeti-ng  State,.  carnes on 

.business •  in  the odier.Cöntracting  Ate  in.ei-elftheadminiShatiOn 4:he inanügetnelit: fees..atise., 
through 4Permanent establishmentaintaterLiiiörein,ey perfensiti't.h.t•Ottiet •,-stgte:  independent 
personal  services,fre.ni  s  ixed basedsrtuated thereiti,:antr. the irdininistratren .-44  management 
,lbeS arc 'effeceelY eontionred .wiitt;such pennanentestabliatiment,ottnced -base, frr:grult 4tee. 
.the preizellenanf. Are1e3 Ot.Artide  f5,  ea the:easemay  te,  shall .apply, 

5.: Adt-oiestetiOil  and management es  shah l  bedeented.to arise  in  4.,entitteuting  stete  Wheri;:fhe 
Peet  lä':a.:x.p.s.iciptit.  of.  that etarei Where, howev.er,. the .orson paylng the administration  And 
Tet1440.A:lettf9dei whet.her  ho ik n  rešident  of a  eontractingState  or Hot,  'rigg  ma  detraering. 
Stateepetnignee.establightrietitör.n.Med.base.:.14 ennneutron with whicit the glergatten tope 
the administration  and.  management  feeš  was  incurred,  and  Sttett Lees  ere  *harne  hy that  
permanent establishment  ot-fixed  base,  .t4e efe.h:-gori.iin-lättation,4nti tnanagemeat fees-shall be-

 

deemed  to  arisein .the-Contretitegtate in willen the  permanent 1",tr fixed  base is 
s.ittared, 

Where-, by reason  475t.': a  speelat.  retationship .het,;yeett  th eer and  the berreciat owner nt 
betWeen  hofft  of  fitem: eia sinne  oitier  perste;  ihe. -artinant  of  the adiïumstruuon  arid 
Aärtagertient jees:0W -wieeeds the  =Dun.  vsiiiich »ltfiltere  beeil  •agreerl:npört by the payer 
4to -thebrnificial 63,yner  in die  absence9rsuettrelationahlpi.dieprövisigitS.of this Artide:shah 
apply  orte  to,  the last-ineidienedatnentif, In.S.a.chra  case)  the excess  pari  gi'the payntereShall 
remain taxable  Auerding  to  the.  lawS,Of etibb eentracrittg::&tatei ,due---reard.heing hüct  to  the 
other provisions tönyenti 04-

 

AMCLE' 14 

Capirat ääto 

1. dains derived by a tusblei-4 of a cinitmptifig  State  frei'  the. elietlation 0fiturnovable PröPere 
refbrred  to  in Article 6 and slittated in the titner. 00f3traetiiig  State  inay  ›.he  taxed  ih  that othet 
State, 

2. ätins roiri the alrenghOti of . ing+lahle,p-reety- fonniag  part of  the  business  PreertY ofar 
permanent .establishment winch  im  ettte-ptid  of a  Contrantine  State  lias  in  the other 
Contraoring:State;or efinavábre prppeity pertarnmg  to a  fixed blüä availtible ies resideät ofe 

.Coritraetini  ta-te in  the: öther Centrauet%  State.  for the. }impose  of  performing  independent 
personal servicesi  inelading:  such  etiney.frotti the :gtiemtkin.  of  such  a permanent establishment 

MW«  wärt  die  -whola enterptisej  or of sa-clieleutbaSei- rouy  Wo:  faXed  hielt  °fiter  State 



C!ains.fite  die  4itioütieni .öt >alwra ir?-P.014tedi biteti'iad.eiid  :Kiffte:  or  movable 
pYcif:.e.rty.  p1-.1{4.1üttig  to  the °peranon.of. sueti• shigs  or  aiitratt;.  Aalt be:  taxable onlY  in  the 
Cetitättbig Stee.Th Y1IiCIi th.e.place.orefteetfeleggen.pe.,efilip.etifei-pie  IS  Situated. 

Öafns,sdelied. Nta'iliP.4ietintiOrrOf•cOtitginers.to which theprei4nes...of Article  8  gij:pfyliiin 
.be  taxabi.e o.nly  ni  Oxe.:Ccjift.:ectelg,  Statein vihich the plaee  ot  efteed-ve management of the 
eriter• iäe 

t ains: froni the allenatiort—of any  propere  dther than that referted  to the. Prgdee.it 
paraerapirs'slialtbetakableetlYbr  Oje.  CöieriaingStüte.ofivhich the iiiienatör  is resident.: 

ARTICLE 15 

Itilgeteen.dent.ZersiiiiMeirvices 

ble.rihg dreeta-by  a resident  .0f,a Contraesing 'State;blireee4.0T,krörésSitervir  services or  othe 
:41.etie.4  of  .ap.,trittenenderit ehnrader shafl be:19neA Only-Trijthe:stüteiiejeä ,  he ':lias  a  fixed. 
liAge. mgnfile aVailabte tebint un the Other:Corirractiel$Vate  'tot  the OrpOse  Of peabriiiing  bis 
hetivittesi. lif.heireS .S.neh 3.(e>.4 ße:titeerme,,mey be„tt-ne;c4 drie  ente  5(4.63  be.;t•nilY:sO, 
inuch  of! gte4t4file. te-tbüt frixd 

The  term  'Ytrefeäätonrit  services' . incltideä epegigify independerit.,Seientifle.i -Thetnei 
etfeetjogi  or  teaChing5acitvities  as  --well  es  theiiiidepeadent gelbrittes nt iesietans,. lawyers-
eitigineei 4#44egfe,.40.ütige,:.ed-buonifstg  and  acconniants. 

ARTICLE 16 

ile.-41i.c4eteeeemitSehifees 

jet.fb •th feo'vf-s1011-8: of -Artes.,„... i7i9 nd 20,•$alaries, es antiother sirrtilgt 
rctininevatterr.deriVed.bi-ü.reSident of n vontractitiOtate'irtros#ect ofen ernlilienlegt shell be-

.faxäble önly in-thateate,tirriee the..einployinent is exercie-e4,in tbe-bdie_r tentiethig•gtate, Tf. 
the,elieloytnerit.i.4  so  exettised,rAieh feriiteietátimes iatlefiveirthäte'firtitii.e2he:taed.iii .thet 
otherStatti; 

.t4Peigegxtete the PfeVisions. paragralih  1 t tioft.detiYd by  a resident ,of 
Cotr,goifigj.st4Wlif respectiifet.eini)loyment:exerdiSed it.t.theotiie.ctiüträgling.ektä shaitbe. 
täxlibfä  olle  (.4  tiiprffeät-iiefoliecfsbiö 

e) the  recipient Is present  un the other  State  ffsy  a  period:•.or periods  .not  exeteeding  in  the 
aääreänte ''t g3 daysin any tweive-rnontit pülii:54.p.sciffiiribneffig.  or  endinwin the tiseal year 

•90-#erried.;•:and 

:b) the rehilineAtig beülfet,an- employer-Ýh iä  g  '.eSident c) .'tbe-Siztie  of 
wh Wir  the reothientts:a resientand 

c) the verrinneration  is not  berne by a.pernigoein egeblieeid or :a fixed base,  whfŠh tbe 
emplOyer-bas irutheother  State: 



Notefhstäticiing:therpreedding provisions of iiiisArtick 4 nertiÔdedin reSpectOrült 
-erilAyniefit: exereise& aboard ii 04:ot-tütetalt opeigte4.in igorpeAl traies rnay  be  4-.4ged 
-in th Üönttacthig  State  In which -the piano: of elleetiVO 'ffinnagenient of the:  onteeri#: iS: 
Jsittnited, 

lalüLE11 

»Ireefora andCorapanyMänngers 

Directors' fees;anti.sir.niIatpayments..detivedhyg residento-f. Contraefing State in  his  ospure 
itS4trienibettiftlie:hoiti4;Of!diiectorS or òfa sinailatergan of a cornpany.which ie eresiaht:of 
the,:othel:COntrgefingetitelebe: taxe4 :dthe'Stikte, 

abatt  Ost)  ate 41, .15aspeit$ itétiiiiä4 in eeSt.:of  the  dietiatie Of 
tinictions which, under  the  läws of Ilie'..0,citiitactiiiK State of whicb  the  cp#ifigiy  is wr944tätil. 
erelegsrdeciss,.fartotietts., of sa shnitar naiure.n fhöse.'exeteised by g  >Mo»  teetted to in  the 
saidproviSion, 

Rtijustetritihrtriorived 'e at persen .referred í in pniggtett- fretii n gotnpany whkh is.g 
res Went of n ehreeire $tste.i.4 respect Of tbp,..ç.Watifge Of day.46,•,4a9 füneiiqi)s of a 
•iitniiageriät technicaI ecoititerciat oi financial petnie; .inny ba t4ea,14 
th provisions  of  Article _ 14; aš  if  weh  tettiatieratie weie temunetation elpi7iy4d :ah 
empiceee-  respect of-  an  omiiiornent ,and if.  ref'oitnees fö  the  "ätnployetei wete-

 

xere.rertoo.s ttlio:company. ; 

Tfid. Pegc4itig  provision  äNti 440 üpie tö. f,erffi.ex'Ätiob. received (iy:e resident of n. 
Contracting State in respect of  his  4.e.ei-de  act wity ns n  partie  of a ööttipe,...ober. 
ilisirn compare wh1aii4...g.resident of.a.ebegting.  State; • 

7JTrCLE 18 

Ärtiste-s atrii.Aparisitien 

1L, :NotwithstandinA the ,provisions  of  Articles  I5 anti i4,  i.itcötne. deriv_ect b>i  a  rdsidee'  of ar 
Cettägtitii.egi-e  as  äh..:üttriesieie4 theatrei ltreittort iiiettrei  radle: or  teievision artiste,  _er a 

or as a  sportsinan, f.toei  his  personal  eivities  as  Stich  exereised  in  the  'Otter 
dpiitiäetitä St4tK.ifISY.b.e...ted.4 

2. Wiiere iticorne itreäted:of porettal.aetivitlesie4r4s4 gife.fgeft.aiii«  or a  spott4erx  in is. 
capaoie-as  such  scorues.:ect  to  the  entertainer or  spoftgem iiittigüff but-tö.4tic.itlydr pet:ßött;,eg 
incorrie rnay, 1:toiwirbstndi the- ng- , provisions. Articlesfs  and tä 'ih ho xed - -the.

 

'ätitte whieliiheactivities.vf the enteristner  er: sportsinart  arg  exerdised. 

3. The "pM iÕns ófPätägiaphs an4,.  2  1iãh1 tiöt einiy.  to.  li4cörriö ftötn acUvities 
perfonmed in :state - by entertainers or portsmen if the vi5i1  to  thittt  State is 
obe.444:effy e ligppred.  by public flir.tet$-.ef the.b.ije. Cohtracting $fit4e7  er  a isövtiçá.l.ubdieeel 
ör--a local änthiiiity diebät'; histieh d case the iherdeahall belaXgbio brily in the  State  of 
nhich:theentertnthrer or spoitShinir resicleop 



A.WrIC,fit 

vesitne 

Subject  the  provisions:of paragrep.h  2-of  Article  20;  pengions  and  oder similarterau-nerafiou :paid. 
.te- resident  . of  lt Contraefing  State  1nr onsideration  of past  employment rnay  he  taxed:  hi the 
'Contraefile Stute  in  vvindli they,arise,  This provision  ähalLaiso-:apply. irrpeilans arid other sirnilar 
remuneratton 'paid: by  a.  Contraedu  State  wider  lis  social  steure leiste:tim_  or  urtder  a.  gäbe: 
,.sdfierne orgeniied.by IhatState  in  orderlö-supplement ebeneflisofits_social sectuityleäislation: 

..Ä1eriCLE-20 

Oovernineht. 

, and reuturieratiur4  seither  thail  a :pension,  paid by 
,CrlinfaCtite State,ot  a  polflcaJ äubdpvisteil,ei. isjeglätitheethed  to au  iii..4{edual  in 
respect of  servtces teiered  to  tlint  Set« of  subdivision  or  aittheritys.1140  be  taxable Ore 
in  thOl.State.. 

b), f±ft‘Mieç+er, stieb sálaries, wrÄge and  ether  siiniTar rernunerationAall betaxable:onlyitt tho 
o'ther Contracthe  State  if  dle.'sexylees  are  rederegt  in  thatState,..and.,the iiidividUal  is a 
reSident  Of  tim Stute  'Nie) 

:a  nationarofthaiSrafeIor 
44.4  aot beecee reaeleut  of  thät Stete frdlile pul:Wise of:  redering  he_ 
•s-etvicei 

.Äny pension.paittly,.:.or Rinds created, hy,:aCantraotingState  or a  .poliiicalstibdivi-sion. 
er.  a  ocaI authority tAe'feer to ihn ilidividual  w respect of  services,:rendered: to that  State'  er 
sübeiVisiolter4ifIlOrity.Sba1l he•eele,only ie. te.sfate.. 

3. the provisirons. of Articles' 16, 17y. 1'5 und apply  to aars  wegs. 
rerntineratiot4  arid  to  pengens, in respect of services rendereci..in :cOnnection..-with w.business 

éd 4e-by4 rnttéòfïhg stele.ee..iiolitie41.subdiYïsion or a..loo.ahuthorify tb-ereet 

ARTICLE 11 

-Singents.:44.4 Agprentices 

A student bi-f§inds.aj#4•0tiô wie )s-vra.etüjt-a ceedctiilä et& soi.e7 ä.$ei  cif 
cíucatin or training and who is, et irrini944atglY .befb.te bdit.kg  so  present was, e::1#klerit of the 

.dötitt4gfpg,:ietäpi  shah  be -6).0tript.eote tak in te- ffterfieft.joii4d.;t4e•pit. peülete 

.ijeei:dgotitside-lhatfirst-nientioned:Stäte tpg-ttip-ptfrpoei.<elA inaititeiraed, goätieti or trauung 



ARTIPLE 22 

Otter Intonte 

Item  dineomecfWri S1.dert .öt4 itrAet.iPg 9katé,,whereer ariSing,not• deütt .with in the 
fôregingAe1sõf thiS eereietitieW sUaftbW&tiIe eetyle  timt  state  • 

.4%et.(64 ady snch ineoriie derived .by  a resident of a  deffiträdie  State  eth S.if.ioree.s:in the 
Otber. ÜtneettOg$tatemay aise  he  taxed in:thatetherState 

Tun  provisions  of  paragraph  1  shall *ri« App1y.t.i.5tiiÇQfl  Q her  the ltkoifie  :freu. immovable: 
•pti)tiity,,as:-definectin:lara8raph.t  of  Äfti*  6L  ifthe recipint  of  such  nicotne bein-git  resident 

business epigisättit  State  threiisha.Pen-hanent 
eStabitSlinient :sithated :therein,.  or  perfornis  in  that  ether  ,Atate:iiitieüentieet  personal services 
from 4:fikettligse.Onaedllitrein,:rand the delit  er  prep-erty  ni.  respeet,ewiiiehthe incarne  is 
p4.-W is  eeetively ebnrieülte With Abh.  permanent  eStabliblireent er  rexed  base  hi  such  •pee  the 
provisions  of  Artiefe  7  pt Ath oie 1:54:ettiä.eifie may  be  shaíi appiy‘ 

ARTIP4g, 

Capital  tepresented ie tenxio9.ahe p_repere •referred to in Articie6; ewned-hy jesido.i# pt.4. 
CfracSt and Altugted intbekgfier.Oetioetiiig.State, rnay be taxedin flefetherka 

Öapital represetited hy• tiMelite.firölierty,.fortningpart -of ihehuskies-propere of ä permanent' 
establAteetd winch as Prepriao  af a Contraohne State bas in theietiterüentriiehrig State or 
by niöväble pröpeeeettgitegi:10 ip A re. 'sidertfof a üentraefing  Statu 
the  ether Contraefing: StatfÕr;f1ipij etfpfárming indp ndentperaonal servieeg;  itiay 
he taxedirt thatetherState 

Captal  tepreeritedleships higt Air0U.g.-ep.rated.minte#iatioliallraffie, andieelovabieprop-eity 
pertaining  to  .iiie,operation  of  suchshipsor uirctaft, shell  ho  t4.#151eetit9 the-e0ntracittlig.gtate 
in WIttei-theplace-efeffectivernanageeentötiiifite.pfie-iüejütüd,, 

Alt ?eher eternents.rddapiiii. eit.ifre4efit ofüenitieütfilgStüte Shall%etaxable.oniy. in  iliat-gtate 

MerieCE 24 

Eiirrignation of ErobIé Taxation 

Iht ttgatithi, Autible tagd.OtOf.iäll.bo eliininated 

liera  ü resident of  iirgüda, etive'ä.; irxpome  Mich;  iii acdördüliteWitii 
coifvention  de 6,0  tgXedltikteighini, L.t.ganda shah altow,ase dedttetien-frorti. eer,tgx-  ori lije 
nicome  of  that  resident  an amount equal  to  Ute  eigium•  tax  paid, Stieh.deiluetiha 
howeVer, excd that pnrt  of 019  incarne  t4K  a  edfriPtited.  6 efere.the..deductien 
i's  ttnbutable,  as  the caseiniaybe;  to  the tijötyke,'Aijiii.d:riiebe:taxedhl.:Aetigierni;birid-

 



-111:13eIgiumAotible taxäffet shaff be.ravolded asf 

Witere .e resident.öf  'geteuft).  -derives not  heing-divideridsr  ititetest  or  royalties  Or 
ewig  elettenis  of  capital Whioh taxed iiteganda  in  ,accordanob-with the provisions 
ef.thls Convention, andljAfith..,gre tezed there,..Beightin shah l  exempt  euch  inootne.or- sie 
elements of.eapital tf'eff  ta  lut ritäy,  in:  ealetitating.the: amount  of  tax  on the reinähtitig 
incoma  or  capital  of  that teSideitti  --apPly  ;die  rate,.  Of fax  whieh weild lave:beenapplfeable if 
such  incomeortiernehis  of eapitalhadnet beenexempied.. 

14-evever„ Where the.tigändantats Idsg then  15 per cent of  the  hei  arnouni ef the ineeine 
reterted-toin.4hig Kovigiet4.43.elgteriighäll:net exempt that income  bui  Stell  te4nO-tO it  half  
the beiglattla:3*i whjeh 4-..pinpettiettally telating  to  that income, calenlateil  as  if that ineene. 
was  itintrie.frorii13elgtati soetel. 

b) bividends'deriVed .by  a  Gornparty  Weh  IS a  reSidentef Belgittinfro-m.a tompany. whichts a-

 

.residerit  of-Uganda,.  shall  be  2Kettipi'froM the eafrporate boume  tax  in.  Bebjun.under the 
,cenditions.  and  within thelimits-gresidedtbiiii 

.StibjeCtO the provisions  of  tielgian-law. regding:die' deduefei:-frein geiean  fax of-taxes 
päid abread,  Miete  wresidentdüelgium deriveg  items of  hiKaggregate'j.na-eite for.13elgian 
tax  perpeses  winch  einterest  or  royalties, the ügencran  fax  leVied- on  Mg  indoine,Shalibe 
ailowed».:g dredli agaitt4t pe1gtantax relating teguehlecome. 

Whete,  in  aaeötäänee willi Beigian law, 1osse incurred by .an etitelpfige eatiied..0 by  g: 
resident Of  beigiuritin p:periffeenCesiPblienntsittiated.in  Uganda, have  bteri efreetiveiy. 
deducted Prom the ptölitä of that: eiettirise:foi  ha,  taxation  in.  Beiglut/4r  die  exemption 
Ptevided for ersuhlernreh apnlyin ?elginin.to the profits  of  other taxable. 
perfels attribtitable  to-  .that  establishment to  tue .exter-that  egg  otefit's  -have  also  been. 
exenipted from  tak in  Ugandithyreason  of  :conipetisieonfor the.SaidloSseS, 

AXTICLE 25 

Non-dig£rtmlnation 

iais jf.de.Çoriff4cti.4ä-S.tatesliall  no f be  subjeeteclin the:öthet Qenttgeting  Stute  to  any 
taxatipe  or  any regigronite eiii.4ected.flierewith which is  eher-ot  trgio'buikstOloitle-  dian the 
taxation  arid  conneated Opigrete-40  to  which nafionala  of  that  eher  Suite in  the  game 
-circumstances;  ht:partinnie witht.egpeet.to xesitjenee, aie  or  may  be  subjeeted. This Koyigine 
ghall!  notwithstanding the provisionš  of  Article  1  also  äOly  to persons  Who  are not  restdantP 
:óf one of.both of thet.onimeting.States. 

2, The taXation.  en g  permauentrestablistnnäht ,Whieh an .enterptiae ht  p  COnfraeling  •Starte  hast  in 
the • other -Qetitracting  State  -shall  net be Tem  favorably levied  in  that other  .state  than the-: 
taxation leViad on enfehs:es of thai other  State  careitig trowevet 
braneh.  pmeiS  tax  levie'd on iiieetne • repaitiated by  -a permanent establishment  WhiCh an 
,etiterpriSe:of.a. Ojeteefing  .State.  hä§  in.  the .other .Contraetingr  State - ehoi.  not -be  regarde  as 
:befug  uciiittäty  to  t.fie trovräIpli-ä-  et -this, patagre, *The  tax  se.-thutged; however, shafl  net 
-exoeed  5 per cent of  the income This provision shah  net  bo eonstme42ag Obrliging 
enntraetingi,State  to graaf to  tegidentg  of  the  edier  Contraefing  State  uny  personal  gilowance,. 
reliefs andreductiong.fot taxation pull:loses  (in  aeeo.uiffer civil  status or  :thniily responsibilities 
vliichitgrauis:to.iisÕwllreddentš, 



3. Enterprises efa Coliheltig Stäte,,:tilecapitai o1441S Wh011Y  or.  PattlY Owited.:o.t epi4rOttO, 
ihreelbe  or  indireelly, hy.  One  or More:  roüiden.1.4 of The othei :(orktt.4füg  State,  shah  -not ha 
subjectedfie the hrst.-mentioned state  to  A-tiY  taxation  or regOirement eonneeted thereiiith, 
.whieh is..cither  or more  hurdensorne than the taXatiOn  and  dohneeted etibirembilts.  to  which 
:edier  similar enterprises  of that .first-:rentioned.gtete*ge.0t itlaY t5P G1-114ePed, 

:ceptwhere the.preons.Of  t  greph  I of  Ahletz 9,-.paragraPh  7  dArtiele.1.1 4 ParagiraPh  .6 
of  Artiele  12 or  paragraph  6 of  Article  13  apply,  interest,  royalties, administration  lind: 
management  fe4  aua  •other •Mh.tirserneepaid Jby.  an enferprise  of u  Contraeting State. to  u 
reSiderif  of  the 4ief'eontraCtitig. State  *Aalt  'fei;  theintipuse,Dt determihing the taxable profits 
orf'suehete1igiei: be.3 if .-they  had been  paid  to .a 
residem  of  the erst4iiehtitined ätate?  shileatix:any.eis.:öf.aii_enterprise  of e  Contraeile  State 
to u resident «de  othef Coiitractmg Otate,ghali.reithe,p.i.irpo.s6  of  dclerininingllielaxable-capital 
of  Such  .eriteilitise,,Ie dedlictible  wider  the  Satie  eilditioris  as  if they.had:heen eMittadted  to  it 
resideritdthe -flist-inentioneciStäte, 

5. Iii this Arflele the tono nioans the takeS tewhibli this ConventiOn 

ARTIM.2e 

NOfiel Aereciittiof :PrOegglue. 

eiere  a  pers-oet bitsidee that the settelisof.one  of  both  :of  the.Centractin,offifp.ä resuff  or  wili 
teuft  for tim  in  taxation  .hot in-  auedalle with the provisions  cif  this:-.Cohventien ..he May, 
irrespeelive  .of  the Temedies.provi'ded.by the clornestielaw ofihm States,  present  his.  Otle.te 
the enipeteht: atithority  of  the Contioeting  State of winch he is n  redäetit  or);  if  bis case  contes 
lind«  pinmiepli  1  61''Ard9116.24, ferthatkif the Contraeting Stete of  whieh  hei&  a..nahoneli The 
Ase.  hing he  PeSented.within tliree.yeafSfrtirrt the  first  notification  of die  aotion-restillingle 
Wetten Mg  in:adeordanee  weh  the .provisions  of  the Cohyerition, 

.lireeornpetenr alithority sliall.endettVor, if the ehfeetfei app.e.ars  'to  lt  to  hefustied  and  if  fris 
nor  'itgeahlo.  to 'nee -at rit  . átidadrory Setutien,:to TeSelye:thereaSe emutual  agreement  with 

-die  'eheetoof authetityof the ethef  Contractmg  Stgoi.-With.e--giew  to:  the..vOidatice.of taxation 
-whichis  not in  aceettianeewitirtliebotiveritlOn.,45k ireament Mähetshah  be 
-notWillistandirigAny  time  Ilmits firthedotriestie. laWof The CoittraOilg 

The  competent  guthofffies  of  the derifretiogs States  Shell  endeavour  to  reüelve bY  Mittuet 
agreement  .any.  &Aaltfies  -or  doubts :arising  ,as' to  the interpretation  or  applieatien  of  the 
Convention. 

4.. The.  competent  authórltie  of th  Çöntractthg Státeš shah l  •agree  Oh.  etträinistetive: Mesures 
neeessary te eany.--  out  the provisions  of  the eönvention.  and  partiettlarly on the istoofbi  to' ha. 
furnished by restifentS  of  either Coittractitis.State iti  order to benefit th-  the  ether  See  -frOirt  die 
.exemptions *or rechtetfons of  tax  provided ihr  n  the Converhielt. 

5. Tbecomoeteilt autholitfesof  die  eotitfactingStates shajl eOfähitiiiteate witheaehotlici dtreetly 
.for  ih«  purpose  of  renching  en  ereniet  in  the -.$.0e  otthe. 15,redeifhe 'pAi4grelple, Wljon 
,spems advisable  in order to  reaeh:  agreement to have  nn  oral exehat*  of opinions,  such 
exchange  rrtay  take  place through  e  connhisSion, censisting:oftepresentedS,of theeohipetent. 
authoritiesoithe COrtfracting-States, 



AgTICI.,K 27 

ExcihOge. of to.fohrigtien 

1, The,  competent  äuthoritieS=.of the,  Petrapeng. States $liall excliänge.  stich  .inforniation  as ik 
r.elevant ..for carryite  out  the provisions  of  this,  Conventieti ot of  th.e4olifee, -.14:0.,is  of  the 
Ckmfraefing States -concerning: exek covered by the Convention  and  establithed by the 
Contrading-States  in se  •Éstae-eie taxation thereimder  is not  7contrary4P the:.COnVeiftiPii,. in 
patticular.  tot  .the prevetitiött,.Of frand  and  eViSiiiin  in  relation  -to  steh  taXes, The ex.etiarig›,of 
itorihatim  is  not.restrieted by'Attjele.t.Anyinfeirt.nation -received.by.a.Contr.adtingiState.Shall 
be  treated.ä$ secret  in  the  same  manner  au  briforititition obtklettenderthe dotitestiel.ayof thät 
Staiedilid shaH he disdosed ofilY  to persons or  auihonlies (inelücling:courts  and  administrative 
üediee..4iydbie4 ín The assessment  or  colleedon  o  the enezement  or  proseentim  in respect 
o or die  derel.:404'n  of  uppeils.::itryelatio  to,  the taxes .COvered by the Convention.  Such 
-perapiää  Or fol.  $4.4  PiirpoSeS; They rrtay disolose the 
.information  in  *littteeeölte i5roctedinzs.or  ni j udIei  41  decisioim 

2, In ne case shall:the provisions of plinigm,ph 1  be  construeaso o inipogü on a COntracting 
State  the obligation 

to  carryde 04inthiet.ativemensuregit vailance.‘Vitli:the lawk.atiencfrainisitative.-practice: 
of  that.or de.0Je. other Confraefing  Stete  ; 

to supply information whichis  'riet  Obtatnable under thelaivs.  or in  ihelie al.doiirse.  of  
the administration øftlmt or.Oithe:otlier.Ceritraetifig.  stähl; 

to  gt1PPIY. innedoll Which.-..would diselose an>' -trade,  .business,  indüstrldi cmenelear 
brpt,6feeketi secret  Or ede  process,  or  inftiriruitlon the disclOsure  of  which would:  be 
contraty.to uliliti pojNy (or4re-spiihhe. 

AitTICLE28 

RPtliye 9f Taxes 

1. Tle'Contraeting'States andertakertti led.tteigt00, tä. etteh otherin the -opileotion  of  the  taps  
ewed bYa faXpayer  to  the extenutliat the;amonnt-there0t  luis been  finally deterinibed ae.eerding 
to  -the laws  .of  the-Contracting .8tefe  making  the rAirest:fOrasSiStande, 

In de .case of 'a  te.cittOt :by  i  Genehebe,  State  for the collection. Of .taxes: whielt.has-..been 
accepted for collection by the othet:Cöi.itecting  State, .  such. Wog  shah f he  . piketed by that 
.OtherStaie  to  theextentventüttptl by ifs timneste las'i*/... 

3. Clairtia.WhiCh are-the.eubject  of  requests-föraSäistance  sielt  notlave pri ri  t>'  över taXes  Wieg' 
hi the üdiltiaet.ftyg-Stilfe,ietgieng assistance  and  the pre4iPris  of  iiaragraph  I :of  Article  27 
shäll Ulan apply.tetänyitifereation which, by  'Write of  thiSArtielei la'autipIiecitothe-competent 
-antlietity  oh  COntraOting  State, 

;Any. regpest foreatiectiött  6Y 0  (-piitracting,State.ehall  be  aecompatile.t1 bysïíth cettffic4te  48  IS-
xeeigireciliy the laws  f  thtir $.-ti4  to  .p$tiitiliält That .the taxes  Wed  .by the faxpaygr:  have  beeil 
firiallY.determinod. 



-5; 9itsofe the ta2f  claim of a  Contracting Skate ilaS:  'tot been  :finally'-detertnined  e  reason,  Of  if 
bern subjecf  to echt  :oi! .othei_proceedings., that 'gtate. may,  fit order -to  pröteut itš tesienneei 
retIne4: the  oder:  Centifieting  Stute  to take  such  protective nieeures for.  eetiserVtine on  14A 
behalf  :ää Ate-Oaftable  to  the Other.  Stute  under-  the laws.  ei  timt  cither States  f• sitelt reilueSt  is 
acCeptect'hy the-,6ther.:State; ,äiebaprctieetive measures  Aalt be  iiikerf.hy that ndl.«  Mate to  the 
ij.,Iftet-tt permied by itä dornestie law 

6,. A  rettest wider' P4tiWtiPli.4  eT.  5 si  önly:be Aiede..bY ar-Contracting Stute-  ff that  Site  lias 
e2thaitgted alt:re1neelle4-in  lis  Omi territoty fOr.the_iedoery  of  its-tax-etaim. 

7. Tho.  Contraefing gtate itt wlh  tast is.  •-recovered  -in  aceedaitge the proViSiens-  of  this 
:Artile-Shahl-forthviith  remit  to  the  Contractmg  Stafe.'beb.e4lf  of  whtclh  the  tax vitag Gorleeteil 
the  etneilig so lecovered  minus,-  \Vifere appropriaie, 4g.5 iirooteit-of.  die  extraordit.M.ry -cestä, 
rdenedlehi sub‘Paragraph.b.) ofparagraph  8. 

g u  is:tindebtood that, iinfo$s (.3ilietwtße agt'eed by  the  competent atithorities  bat  ti,''ontracting: 
,gtätes, 

.4) 0411iiälji-öes incurred by.n bentractingStateiti proViding assiSt.K.nge shah! ic.bórii by 
• that 

b) extraofflinetoes ineutred bya Contraefing te.inProviding aSsistance shall  be  bbrne 
by the other  'Stute  and  shah l be  pity4f9 Tügaraies  of  the•arneent eöffebted on ifs  behalf  by 
the thst-nientionedState. 

As  söön ontracting  Stute  antieipates that extraerdinary  coats  tnay  he  hicntreff,- if shaitto 
adVise the other Contracting:  See  and  initiCate the •eitirrinied amount  of  such  Costa,.  The 
comptent authiorities  of  thd. COirtieting -States fiey ettie the ihotte  of  application et thig 
parigraph. 

9. In tte Attiote, the  term  "taxes!' MeariS the:,faxes,covereddy Artiete 2 õf:this"Convention.  an.d 
inbhides-any lilt.«èst Und pengkies: relating thereto: 

ARTMLE 29 

Metnhors of Diplomatie: IVils•Aous fifidentStitai,POsts 

1.1othittg in thiä.-doiiiiiatOilshail :4ffeet the fiscal pnyilegea  ot  rnernbersof diPlornmie-tinSsiotia'.or' 
cmsuite posfs under the gdighg .ffiles Of ihdetantional . law or  nader  the proeions bf*.  special 
agreements. 

ARTICLE» 

tutet igtt  Force 

1:, Eacb.  of  the Contractine $tates.  Aalt mitify  fe  the dtet the botmieden  .of  the pr_odedures 
reetired by its  !MV  for the-bringing  mto force of  thie'dotivendOtt. Tho Cen'yenitän shnil  enter 
rinte.ibite date.° friteeipt,  of  ihe  tater of  iliese'netificatintis.: 
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Evii.K(11ZO.NIA 

rhInti.(ng iiid Fconomit DeMtiflineit 

ThOlgeisiongefthe ConVerdienhan have cf et 

a;) with respect.  to  taxes due afSource on income çrp.dited Qr .payabto-cfn  er  aner, Ya uaty 
2006; 

b) with tespect  to  Othet taxes' eharged bn.ineotue of fiüeal yearä heginning on or  after  Ianuary 
2006 ; 

with respect to takes on capital charged  õn  lerhents f e4pftät ekisthig on oí  after 
January I 200e, 

ARTICLE 31 

Terzninatim 

This Comicntim  sta  rentain  in force:  until tenninatcd hy etitracting  State  but either ÇontraCting 
Stute  may terininate. the Convention;  through  diplomatie  ehanneis, by.glying  to  the ethe..Cehttedtteg 
Stute,  WitittenIiotiee  of erhälatten  not later  thatt the•30th.Julie  of  any calendar year from the-gfth year 
folfewing,  thet  in whieh the convention entered into Írce  In  the:,äentOf 'etninatim b.efere  Siel  of 
such  yeari the Convention  stall  ceaso Qhave  effect,: 

) \;vith reSpeet  to  taxeä due.at äoliree oiiñcomecredÍfed  or  payablefrom Ianitary  1.  of die  year 
timt  ThU ingthoyearin which the notice  of  terrninatien ìšiîn 

withpect  to  ottertakes.äharged irieorno ofifleI yeuts begibtüte on:öt afterjunligtyl 
of  the year  nee  following the year  in  which:the notice  of  termination  is  givert.; 

With.tesp.ect to takes õn ,egspitol ehaeged oh tiettietä efcapitatekisting  on  Jatittary -1 of .any 
year faowing  the  year in whiclItheneticeof tettriinatiOn is given 

IN WITNESS WIIEREOF The hhdersighed, beihg duly ethörlied theretä, bý their respective 
Governments, have äigried this -Converition, 

DONE.  ri  dielkäte Katitpala, düs 
langnage. 

• day of j J I 

12. 
2007, in the 

fl:jp GOVERNMENT FÕRTIIII1 GOVERNMENT 
Or TIIE KINGDOM OF I3ELGIUM : Of TUE REPUB.LIC OVIMANDA: 

Jan de BRINNIei 
1inbassüdor 



PROTOCOL 

Ott ttiesigtiitt.g.ef.tli6 conveteitmibetween ihexilwohl öf e.ejghlfited.. the-genblic. of Uganda  fer. the 
aveidanee of4otHelaXatiPti  and  the:preventionefliscal  evasie  tvitltrespeet  to  tees on incarne  and  Pri 

the utideisigned  lese  agreed'upon.  the..fellowing provisionS Whfcli shall  form  an rnìegtat  part of 
the.tonVention, 

,tAr.tiele.3yPeiggt".43112...! 

.ht theintet.pretatiorrof proVisions:of die  Converitionehich are-idetical ornsubstpesiirìlar 
to  the provisions Modal  nix  Conveneorte  the  tax  - administrations theeegektite 
States shgefabw-the:getetzti. principled.Of the conurientery.of the  Model  eevention prOvided 
the Cenitracting States did not ineide  in legt -  cOmmeritary any ..observations eXpressing g 
disereement with ilms-epriittiples.  arid  -to  the .eiteint the Contracting Stdes  do net  agree on  4 
.dWergeut infeipreianen itt specialcfretimstaneeS., 

2', Ad  Miefe  7,  paragraphs.21  and 

sWith  respect to  eittreets-. \Wdh.  respect to  the study, the Sup.P.IY; the installation  er  the 
Ponstmaion  of  industriel,  commercial or  scientific equipmenterpteiniSes.  er of  publie 
it  Is  understeött -the the getits attrlbitnbk  to a permanent .establishment  .4n:uiteil  in, d 
eontracting.  State  throngli .Which  art  ernerprise  of  the  edier  COntracting  State  cgrries.  Ort 
b.einessi,  are  determined wlely  oh  the  basis of  th part  the  contract  .whIch.has. effeetive 
bet  .éxédtited by the  permanent  estab.hihiitem tlipenitractingState  in  whichitis situated, 

3.. Ad  Artiele  j I,  Paragraph 

With-  respect to Bete,  it.idederated.that the provisioedetibpáragraph:a)Shall apPlY  ni  aity-
case. 

te interest of a ban -er.  a credit  fer. Anmein Stipport granteci afiet advieP  cif  de 
Cötinnittee.fer financid support to- export ("VinexPe''). ; 
te 4itest er a laan or a'credit gtantedby  the  AsSeciatien for the ceordination of med.furt& 
to-ttiSti4#eitt,g Pfeelgign:e*Pörtä (Vreditexpori")T 
to -ititerest Of a loan or  ii insured by ihe National  Office of Del ereder& 

4; Ad  :Artiele 12„paragraph  3: 

hi Alttelo  12  Paregte.le  3  ottlleeetlzventleir pnytnotnä coustituting censideration  tot' 
f.4.4n1.4 iWsiennon,  or  technicat  -services  shah l .be  considercd  to '..he  paytnents for 
ihreealle cecet.eing industriel,  commercial or  scleittifle.wedeijee;  hüf  gifaß  be  taxable  ni 
aeccirclatice vviethe proVisienS  of  Article 7orArtkle ts,  as,  the 

5, Ad  Artiole pag.graph  .1_ :-

 

An  empleytnent  th  äxerdi4nd  in g  ePritraddrig  Stete  when the,activity  in  tespent.  pf  WhiCh the: 
salaries,  weges -and:  othet retp.tePretien  are  piud  is  effectively canied on  in  that  State; 
This means that the emPloYee'lls. PhYgieallY  'present  je  thgt  State or  carryin& on the acdvity 

6, Ad  Aftiere:1., paragraph  2,  Article  .3ø  paragraph  2  arid  Article  3 I.  : 

With  respect to  j3eigitim, ii is:understood finit the 'fiscal yegr" ineartS:".takable period", 



» ; , i i.; , • .. 

7,•Ad Article  16,  paragraph  2  SübLparagraph  b) 

In  the  case of  lifting  egt of  labot:  lt  is  understood that the birer shah l be,  considered  to be  the 
employer only if  he bas  rightS.on the  'wo* prOdueed  and  if  hø bars  -the reaPonebilitYand riske 
OEfl that 

:8. Ad Affiele ;24:>. Ileagralen 

Fei the 'applipation.  by Belgium  of  stily7paragraph  a) of  paragraph..2  of  Article  245  ineome  is 
taxed  in. Uganda  wlien it  is  effeetivelyineInded  In  the taxable -base  by refetenee  te. winch  the 

-Ilkandarr  tax  is  computed. Inemne:is therefore.not taxed  in Uganda  wheo,:being subj eet to  the 
tai.treabnent riiirinally-appfieehlete  such  ineitme.Otidellgatidan.law,  lt  iseither  not  taxable  er 
exempted fiom taxin  Uganda. 

9. Ad  Artide  25,  paragraph2 

If,  and  so  long as, a  Convention for the aVeidanee  of  deinige  taxatien i  effective betWeen 
Uggida  and  4 -trieniber  of  the  OECD,  which Convention  does not  provide,  for branoh profits  tax 
suoli  äs  referred  to in  the second sentenceof tiätegr.aph  .2 of  Artiele  25 of  this Convention, the 
brauch  profits  tax  mentioncd therein shalinot  be  levied tipoti enterprises  Of  Belginin, 

10, Ad  Aradle:27, paragraph 

The  Contraefing  States  äiso‘ undeue  to  lerid assiStance  to.  eaeli eher  to  notify taxPeera abont 
'tax that.fä  die; 

lIN W1TNESß WillEREOF the undersigned,  beug  diIy aiithotised thoreto by die respective 
Oövernm.ents, have signed this Protozol, 

, 

BONE'  in  duplicate  a  kampala,  This  .44 day of  ....‘ 
English langlege. 

2007, in the 

FOR TITE GOVERNMENT 
OFTHE K1NGDOM C1F BELGIUM 

MR GOVERNMENT 
OF TEE  REPUBLIC  OF  lleANDA : 

Jitn.-d4 gRUYINe; 
4.14g 4-s..40.r 

tzi StiWr%'IÃ, 
öf 

einening. andSgonorntg. Develo puent, 



"  dcptri et,1 
MEtHEï Ofiteeet: fleLljir,g4D eleMALIAFSCHSIF7 

,ju 
serviee, 

• let 7. • ifei) 
FP.,däMe-t`ä:e nlan 

15 432'7 2011 
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